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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Republique islamique 
d’lran, de la Republique arabe syrienne et de la Turquie 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, et M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

Le Conseil de securite va a present aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais) : Nous sommes 
encore une fois a un tournant dans le conflit syrien ou 
les civils sont ceux qui payent le prix d’une guerre inter¬ 
minable, une situation que nous avons deja connue : a 
Alep, dans la Ghouta orientale et a Raqqa. Aujourd’hui, 
c’est Edleb, ou 3 millions de civils sont en danger. 
Jusqu’a recemment, le memorandum d’accord russo- 
turc signe le 17 septembre 2018 avait considerablement 
reduit la violence dans le nord-ouest de la Syrie. Mais 
nous sommes aujourd’hui les temoins d’une recrudes¬ 
cence des hostilites sur le terrain. Si l’escalade se pour- 
suit et l’offensive va de l’avant, nous risquons de nous 
voir confrontes a des retombees humanitaires catas- 
trophiques et a des menaces pour la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi l’ONU se felicite de l’an- 
nonce faite le 15 mai concernant la creation d’un groupe 
de travail turco-russe qui aura pour objectif de reinsti- 
tuer une cessation des hostilites dans le nord-ouest de la 
Syrie. Cette cooperation est absolument requise. 

L’ONU suit avec une vive preoccupation l’in- 
tensification dangereuse de la violence dans la zone 
de desescalade etablie dans le nord-ouest de la Syrie 
impliquant les forces gouvernementales syriennes, 
leurs allies, des forces d’opposition armees et le groupe 
Hay’at Tahrir el-Cham, un groupe terroriste inscrit sur 
la liste etablie par le Conseil de securite. Entre fevrier 


et mars, nous avons re?u des informations faisant etat 
d’une reprise des raids aeriens du Gouvernement syrien 
contre des zones situees a l’interieur de la zone de deses¬ 
calade d’Edleb, d’une intensification par Hay’at Tahrir 
el-Cham de ses attaques contre les forces gouvernemen¬ 
tales a travers la ligne de front, et d’un echange mutuel 
de tirs de mortiers et de roquettes. Nous avons conti¬ 
nue de recevoir des informations faisant etat d’attaques 
lancees par Hay’at Tahrir el-Cham sur des zones contro- 
lees par le Gouvernement, notamment une base russe. 

Le 8 mars, la Turquie, en coordination avec la 
Russie, a commence a effectuer des patrouilles dans la 
zone demilitarisee. Nous nous sommes felicites de la 
coordination de ces patrouilles, ce qui a quelque peu 
reduit la violence. Toutefois, en dehors des heures de 
patrouille et des zones de patrouille, les attaques par les 
deux parties se sont poursuivies et se sont intensifies 
considerableement a la fin du mois d’avril. 

Le 6 mai, les forces gouvernementales ont lance 
une offensive terrestre incluant, selon certaines infor¬ 
mations, un appui aerien russe, ouvrant deux fronts, 
Pun au nord de Hama et l’autre au nord-est de Lattaquie. 
Au 15 mai, le Gouvernement s’etait empare de plusieurs 
localites dans le nord de Hama a l’interieur de la 
zone demilitarisee. 

La Turquie a annonce que deux de ses soldats ont 
ete blesses le 4 mai par des tirs d’artillerie des forces 
gouvernementales visant un poste d’observation turc 
dans le nord de Hama. Alors que les combats se rappro- 
chaient du poste d’observation, des frappes menees par 
le Gouvernement syrien et la Russie ont ete signalees a 
proximite du poste. 

Depuis la fin avril, cette escalade de la 
violence aurait tue et blesse plus de 100 civils et 
deplace 180000 personnes. Ces bombardements aeriens, 
y compris le largage de barils explosifs sur des zones 
peuplees, sont preoccupants. Les frappes aeriennes, les 
barils explosifs et les pilonnages ont endommage ou 
detruit nombre d’installations de sante et d’ecoles autour 
d’Edleb, dont plusieurs avaient ete declarees etablisse- 
ments proteges par l’ONU. II a egalement ete fait etat de 
tirs d’artillerie depuis la zone de desescalade vers des 
zones controlees par le Gouvernement, notamment des 
tirs de roquettes vers le camp de refugies palestiniens 
de Neirab. 

Nous demandons a toutes les parties de cesser 
les hostilites, de se conformer au droit international 
humanitaire, et de proteger les civils. Nous condamnons 
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toutes les attaques contre les civils et l’infrastructure 
civile, en particulier les installations medicales et les 
ecoles, et nous exhortons les parties a respecter la surete 
et la neutrality du personnel humanitaire et sanitaire. Le 
Secretaire general a appele a une desescalade urgente de 
la situation et engage instamment les parties a se reen¬ 
gager sans reserve en faveur de l’accord de cessez-le- 
feu russo-turc. Et il a demande instamment aux garants 
d’Astana, en particulier, la Turquie et la Russie, de 
veiller que cela ait lieu. Je reitere cet appel avec force 
aujourd’hui. 

L’escalade actuelle nous rappelle encore une fois 
la necessity urgente d’un reglement politique du conflit. 
La communaute internationale convient qu’il faut trou- 
ver une solution a la presence de Hay’at Tahrir el-Cham 
a Edleb, mais avec 3 millions de civils a proximite, on ne 
doit pas permettre que la lutte contre le terrorisme annule 
les obligations souscrites au titre du droit international. 

L’Envoye special Pederson a arrete des priorites 
pour le processus politique. Le Conseil a indique qu’il 
appuyait ses efforts. Outre Fimperatif urgent de mettre fin 
a la violence dans le nord-ouest de la Syrie, il nous faut 
revitaliser le volet politique facility par l’ONU. Il nous 
faut continuer de maintenir un dialogue soutenu avec les 
parties et d’instaurer la confiance. Il nous faut ceuvrer de 
concert en appui au reengagement russo-turc en faveur 
d’un cessez-le-feu a Edleb. Nous pourrons alors ceuvrer 
en vue de restaurer un cessez-le-feu a l’echelle du pays 
et nous concentrer sur la promotion de la feuille de route 
politique enoncee dans la resolution 2254 (2015). 

Il nous faut agir concretement pour faire liberer 
les detenus et determiner le sort des personnes portees 
disparues. On estime a bien plus de 100000 personnes 
le nombre des detenus et des personnes portees dispa¬ 
rues depuis 2011. La contribution la plus importante qui 
pourrait etre apportee aujourd’hui serait une liberation 
a grande echelle des enfants, des personnes agees, des 
personnes handicapees, et des femmes. 

Des progres notables ont ete faits dans le sens 
de la convocation d’une commission constitution- 
nelle credible, equilibree et inclusive. L’ONU continue 
de consulter les parties sur un ensemble de mesures 
concernant la composition et les regies de procedure 
de la commission qui seraient acceptables pour le 
Gouvernement et pour la Commission syrienne de nego- 
ciation de Fopposition. Avec un peu de compromis, ce 
processus pourrait aller de Favant, et cette mesure pour¬ 
rait aider a declencher un processus politique plus large. 
La cooperation internationale et l’appui au processus 


de Geneve sont essentiels pour que l’Envoye special 
Pedersen puisse realiser son mandat. 

Unissons-nous aujourd’hui pour faire un premier 
pas en faveur d’une desescalade immediate de la 
violence dans la region d’Edleb, et ceuvrons a une solu¬ 
tion politique qui reponde aux aspirations legitimes du 
peuple syrien. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me DiCarlo pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais) : Ces trois 
dernieres semaines, nous avons ete temoins d’une esca¬ 
lade meurtriere du conflit dans le nord-ouest de la Syrie. 
Cela fait des mois que le Secretaire general nous met en 
garde a ce sujet. Dans un communique de presse date 
de septembre 2018 (SG/SM/19208), il a souligne qu’il 
etait absolument indispensable d’eviter un affrontement 
a grande echelle a Edleb. Et il a prevenu que si ce n’etait 
pas le cas, cela declencherait un cauchemar humani¬ 
taire comme nous n’en avons jamais vu en Syrie. Lors 
de Fexpose que j’ai fait, le 18 septembre dernier, devant 
les membres du Conseil, j’ai declare qu’une offensive 
militaire de grande envergure « aurait probablement 
annonce la pire tragedie humanitaire du XXI e siecle » 
( S/PV8355, p. 5). Malgre nos avertissements, nos pires 
craintes deviennent a present realite. 

Comme M me DiCarlo vient de le resumer, l’ONU 
estime que 3 millions de personnes vivent dans la zone 
de desescalade dans le nord-ouest du pays. Meme avant 
la recente escalade, ces personnes faisaient partie des 
groupes les plus vulnerables en Syrie, en particulier 
le million d’enfants et les 1,3 million de personnes 
qui ont fui d’autres regions du pays vers Edleb. La 
zone est desormais largement controlee par Hay‘at 
Tahrir el-Cham - un groupe terroriste interdit. De 
toute evidence, les civils innocents sont beaucoup plus 
nombreux que les hommes armes. 

Nous avons informe chaque mois les membres 
du Conseil de Fescalade du conflit. Le 27 mars dernier, 
le Directeur des operations de mon bureau a averti le 
Conseil de Faugmentation alarmante du nombre de 
victimes civiles et de personnes deplacees en raison des 
combats, notant que 90 personnes avaient ete tuees et pres 
de 90000 deplacees (voir S/PV.8493). Le 24 avril dernier, 
la Coordonnatrice adjointe de mon bureau a informe les 
membres du Conseil de la recrudescence des frappes 
aeriennes et des bombardements, ainsi que des attaques 
perpetrees tant dans la zone de desescalade que dans les 
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zones controlees par le Gouvernement (voir S/PV.8515). 
Elle a decrit comment pres de 200 personnes avaient ete 
tuees depuis fevrier et elle a indique que le nombre de 
nouveaux deplaces etait passe a 120 000. 

Quelques jours plus tard, le rythme des attaques 
s’est encore accelere, et certaines des hostilites n’ont 
jamais ete aussi intenses en presque un an. Vendredi 
dernier, le Directeur des operations de mon bureau a 
de nouveau informe le Conseil de l’impact des frappes 
aeriennes, des barils d’explosifs, des attaques terrestres 
et des bombardements. Et hier, le Coordonnateur regional 
adjoint des secours humanitaires a informe le Groupe de 
travail sur l’acces humanitaire du Groupe international 
de soutien pour la Syrie, base a Geneve, d’une nouvelle 
serie d’attaques aux barils d’explosifs lances depuis des 
helicopteres, de frappes aeriennes, de bombardements 
lourds, d’attaques terrestres et de contre-attaques. 

Seloncertainesinformations,jusqu’al60personnes 
ont ete tuees au cours des trois dernieres semaines. 
Au moins 180000 personnes ont ete deplacees, et des 
millions d’autres sont entassees dans une zone de plus 
en plus reduite - 180000 personnes en trois semaines. 

Alors que de nombreuses personnes se sont 
installees dans des camps, plus de 80 000 personnes 
se sont retrouvees sans nulle part ou aller. Par conse¬ 
quent, elles ont ete contraintes de se refugier dans des 
champs a ciel ouvert ou de s’abriter sous des arbres. 
Selon certaines informations, a ce jour, trois camps de 
personnes deplacees en Syrie ont ete attaques. II y a trois 
jours, une attaque pres d’un marche a Jisr el-Choughour 
aurait tue au moins huit civils et blesse trois autres. 
Quelque 17 ecoles ont ete endommagees ou detruites, 
et beaucoup d’autres ont ferme, empechant alors plus 
de 400000 eleves de passer leurs examens. 

Les zones controlees par le Gouvernement a 
l’ouest d’Alep et au nord de Hama ont egalement ete 
touchees par les hostilites, qui ont fait des victimes et des 
blesses parmi les civils. Le 14 mai dernier, des roquettes 
ont frappe le camp de Neirab, a Alep, ou se trouvent 
un tres grand nombre de refugies palestiniens, tuant au 
moins neuf civils et enblessant 11. En ce moment meme, 
les agences humanitaires essaient d’aider les personnes 
prises dans les combats, mais leur action a deja atteint 
ses limites. Depuis le debut du mois, des stocks de 
produits alimentaires prepositionnes ont ete distribues 
a 100 000 personnes. Des tentes et d’autres equipements 
pour la construction d’abris sont actuellement distri¬ 
bues a 25 000 personnes, mais, comme nous l’avons deja 
signale au Conseil, une offensive militaire de grande 


envergure depasserait toute notre capacite de faire face 
a la situation. Ce scenario approche a grands pas. 

Je suis surtout preoccupe par le nombre d’attaques 
qui endommagent ou detruisent les installations medi- 
cales. Je n’ai pas besoin de rappeler aux membres du 
Conseil que les installations medicales sont specifique- 
ment protegees par le droit international humanitaire. 
Depuis le 28 avril dernier, l’Organisation mondiale de 
la Sante (OMS) et les acteurs du secteur de la sante ont 
recense au moins 18 etablissements de sante qui ont ete 
endommages ou detruits par des frappes aeriennes, des 
bombardements ou d’autres attaques. Tous ces etablis¬ 
sements se trouvent dans la pretendue zone de desesca- 
lade. A la suite de ces attaques, presque tous sont actuel¬ 
lement inutilisables, notamment un hopital a Latamne, 
dans la province de Hama, attaque le 28 avril; un hopital 
a Qalaat el-Madiq, dans la province de Hama, attaque 
le 28 avril; un centre de soins de sante primaires a Hbeit, 
dans la province d’Edleb, attaque le 30 avril; un centre 
de soins de sante primaires a Qastoun, dans la province 
de Hama, attaque le l er mai; une antenne chirurgicale 
financee par l’OMS dans la region de Kfar Nboude, 
dans la province de Hama, attaquee le l er mai; et un 
centre de soins de sante primaires a Qalaat el-Madiq, 
dans la province de Hama, attaque le 2 mai. 

Je sais que le Conseil apprecie la brievete, mais 
je pourrais continuer a enumerer ces attaques pendant 
un certain temps. Elles se poursuivent jour apres jour. 
Au total, l’OMS et les acteurs du secteur de la sante ont 
recense 20 attaques commises contre ces 18 etablisse¬ 
ments, soit presque une attaque par jour au cours des 
trois dernieres semaines. Certains etablissements ont ete 
attaques a deux reprises. D’autres hopitaux ferment de 
peur d’etre attaques. Au total, 49 etablissements de sante 
ont suspendu partiellement ou totalement leurs activites. 
En moyenne, chaque mois, au moins 171 000 consulta¬ 
tions medicales ambulatoires ont ete donnees dans ces 
etablissements, et 2 760 interventions chirurgicales 
majeures y ont ete pratiquees. Plus de 1400 femmes y 
ont accouche chaque mois. Ces etablissements sont a 
present fermes. 

Les 20 attaques susmentionnees ont ete confir¬ 
mees au moyen de la methode mondiale de l’OMS, 
qui permet de recenser les attaques perpetrees contre 
les etablissements de sante. Ce systeme s’appuie sur le 
systeme mondial de recensement de l’OMS et sur un 
reseau specialise de partenaires sur le terrain en vue de 
corroborer les faits. Lorsqu’une attaque est signalee, ces 
partenaires sur le terrain fournissent un compte rendu 
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detaille, que l’OMS verifie ensuite en le comparant a 
d’autres sources. Seules les attaques qui ont fait l’objet 
d’un examen approfondi et qui ont ete corroborees par 
differentes sources figurent sur la liste des attaques 
confirmees. Ce systeme est d’ailleurs utilise pour recen¬ 
ser les attaques de ce type de l’Afghanistan au Yemen. II 
est reconnu dans le monde entier. 

A la suite des evenements de ces trois dernieres 
semaines, mon bureau et moi-meme avons re?u de 
nombreuses questions de la part des Etats Membres, 
des organisations non gouvernementales operant dans la 
region, de medecins hospitaliers et des families touchees 
par les combats. Je voudrais rendre compte aux membres 
du Conseil de certaines de ces questions, et y repondre. 

Ils nous ont notamment demande : « Qui 
bombarde tous ces hopitaux? » Je ne le sais pas, mais 
il est clair que certaines de ces attaques sont organisees 
par des personnes ayant acces a des armes sophisti- 
quees, notamment des forces aeriennes modernes et des 
armes dites « intelligentes » et de precision. 

« Nos hopitaux sont-ils deliberement pris pour 
cible? » Je ne le sais pas. Seules les personnes qui lachent 
les bombes sont en mesure de repondre a cette question. 
Je peux seulement dire que beaucoup d’attaques sont 
commises contre ces etablissements de sante. 

« Est-il vrai que vous fournissez des informations 
sur l’emplacement des hopitaux afin de les proteger? » 
Oui, c’est le cas, car il nous incombe de proteger les 
infrastructures civiles, notamment les hopitaux, en 
vertu du droit international humanitaire. Nous donnons 
aux parties au conflit des informations sur l’emplace- 
ment de certains hopitaux afin qu’elles puissent honorer 
ces obligations. 

« Les informations communiquees sur l’emplace- 
ment des hopitaux servent-elles, en realite, a cibler les 
hopitaux, en lieu et place de les proteger? » Je ne le sais 
pas. Encore une fois, seules les personnes qui lachent les 
bombes sont en mesure de repondre a cette question. De 
nombreux sites proteges, autres que des hopitaux, n’ont 
pas ete attaques. 

« Cela s’est-il deja produit auparavant pendant 
le conflit en Syrie? » Oui. L’annee derniere, l’Envoye 
special d’alors, Staffan de Mistura, et moi-meme avons 
fait part de notre preoccupation concernant des attaques 
similaires dans la Ghouta orientale aux membres du 
Conseil dont nous pensions qu’ils pourraient posse- 
der des informations pertinentes et prevenir de 
nouvelles attaques. 


« Avez-vous alors re<;u des reponses satisfai- 
santes? » Nous n’avons pas encore re?u de reponses 
concluantes aux questions que nous avons posees l’an- 
nee derniere. 

« Si j’etais une organisation non gouvernemen- 
tale en charge d’un hopital, pourquoi vous donnerais-je 
ma position si ces informations etaient ensuite utilisees 
pour cibler cet hopital? » C’est une bonne question. Nous 
sommes en train de reflechir aux conclusions a tirer des 
evenements recents en ce qui concerne le systeme de 
deconfliction qui couvre les installations de sante. 

« Quels conseils pouvez-vous donner aux parents 
d’enfants qui vivent dans la zone de desescalade; 
doivent-ils emmener leurs enfants a l’hopital s’ils sont 
malades ou blesses? » C’est une question tres difficile. 
Je suis profondement preoccupe par l’incidence sur la 
sante et la securite des enfants, alors qu’un si grand 
nombre d’installations medicales font l’objet d’attaques. 

« Que feriez-vous si vous etiez le parent d’un 
enfant ayant besoin de soins hospitaliers dans la zone de 
desescalade d’Edleb a ce moment precis? » Je suis desole 
de dire que je n’en sais rien. Je ne sais tout simplement 
pas. Je suis terriblement desole pour les parents qui se 
retrouvent dans cette horrible situation. 

« Le Conseil n’a-t-il pas adopte une resolution 
confirmant que les pays ne doivent pas bombarder des 
hopitaux?» Oui : la resolution 2286 (2016) couvre cet 
aspect specifique. 

On me demande enfin pourquoi le Conseil 
de securite adopte ces resolutions si les Etats ne les 
respectent pas. Monsieur le President, c’est egalement 
une tres bonne question. Evidemment, ce n’est pas reel- 
lement a moi qu’elle s’adresse. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) (parle en 
anglais) : Je vais donner lecture de la presente declara¬ 
tion au nom des trois redacteurs, a savoir l’Allemagne, la 
Belgique et le Kowei't, qui ont demande la convocation 
de la presente seance, a la suite des consultations organi¬ 
sees la semaine derniere, pour donner suite a l’escalade 
militaire preoccupante dans la zone de desescalade 
dans le nord-ouest de la Syrie. Nous remercions les 
deux Secretaire generaux adjoints, M. Mark Lowcock 
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et M me Rosemary DiCarlo, de nous tenir informes des 
differents aspects de cette crise. 

Nous tenons en premier lieu a exprimer notre 
profonde preoccupation face a l’escalade de la violence 
dans le nord-ouest de la Syrie au cours des dernieres 
semaines, notamment les bombardements aeriens, 
les tirs d’artillerie massifs et l’utilisation presumee 
de barils d’explosifs. Ces actions ont cause la mort de 
nombreux civils innocents, notamment des travailleurs 
de sante, et force plus de 180000 personnes a quitter 
leurs foyers. Nous sommes particulierement preoccu- 
pes par les attaques contre des infrastructures civiles, 
comme nous venons de l’entendre, y compris 18 instal¬ 
lations sanitaires prenant en charge 170 000 personnes, 
et pas moins de 17 ecoles, qui ne sont plus en mesure de 
fournir leurs services, ce qui touche 480 000 etudiants. 

Nous reconnaissons qu’il existe une presence 
considerable des membres d’organisations terro- 
ristes designees comme telles par l’ONU a Edleb. 
Nous condamnons fermement les violentes attaques 
commises par ces organisations. Cependant, la lutte 
contre le terrorisme ne saurait en aucun cas justifier des 
attaques aveugles contre les civils et les infrastructures 
civiles. Les operations antiterroristes ne diminuent en 
rien la responsabilite qu’ont les parties de proteger les 
civils, et les parties ne doivent pas non plus entraver des 
interventions humanitaires impartiales. L’utilisation de 
barils d’explosifs, ou que ce soit mais en particulier dans 
les zones habitees, est totalement inacceptable car elle 
temoigne d’un mepris total de la vie humaine et consti- 
tue une strategic de chatiment collectif. 

Nous, les redacteurs, rappelons a toutes les parties 
leurs obligations en vertu du droit international, sur la 
base de la Convention de Geneve et de ses protocoles, 
notamment les principes humanitaires qui commandent 
la protection des civils et des infrastructures civiles. 
II faut demander des comptes aux personnes qui 
commettent des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Nous restons fermement decides a combattre l’impunite. 

Nous rappelons egalement les resolutions 
2286 (2016) et 2427 (2018), qui condamnent les attaques 
contre les hopitaux et les ecoles, respectivement. Nous 
sommes particulierement alarmes et choques par les 
attaques signalees contre des infrastructures civiles, 
notamment des installations medicales dont la position 
avait ete communiquee dans le cadre du mecanisme de 
deconfliction. Ceci compromet gravement le but meme 
de ces notifications en tant qu’outil visant a ameliorer 


la securite et l’acceptation des acteurs humanitaires sur 
le terrain. 

Le memorandum d’accord russo-turc signe en 
septembre 2018 a joue un role important dans la deses- 
calade de la situation dans le nord-ouest de la Syrie. 
Nous reiterons notre appel a la mise en oeuvre pleine 
et continue des dispositions de cessez-le-feu enoncees 
dans le memorandum. Nous rappelons que 3 millions 
de personnes, dont 1 million d’enfants, vivent dans 
cette zone. Une offensive a grande echelle provoquerait 
une catastrophe humanitaire pour la Syrie et la region. 
Le Conseil ne doit pas le permettre. Un cessez-le-feu 
durable a Edleb est capital. Nous exhortons toutes les 
parties a prevenir une nouvelle escalade et a user de leur 
influence a cette fin. 

Un acces humanitaire inconditionnel, sur, prompt, 
sans entrave et durable doit etre garanti. Nous saluons 
le travail heroique qu’accomplissent les travailleurs 
humanitaires dans ces circonstances particulierement 
difficiles. L’ONU et ses partenaires continuent de four¬ 
nir une aide humanitaire vitale basee sur les principes 
humanitaires, notamment une aide transfrontieres en 
application de la resolution 2449 (2018), qui est une 
planche de salut pour des millions de personnes dans le 
nord-ouest de la Syrie. 

Enfin, alors que nous, les redacteurs, continuons 
de suivre de pres la situation dans le nord-ouest de la 
Syrie, nous reiterons notre appui a l’Envoye special 
Pedersen, qui s’efforce de parvenir a une solution poli¬ 
tique en Syrie sur la base de la resolution 2254 (2015) 
et du Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 
annexe). 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie les Secretaires generaux adjoints, 
M me DiCarlo et M. Lowcock, des exposes profondement 
preoccupants qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Les Etats-Unis estiment que l’accord de cessez- 
le-feu conclu en septembre 2018 entre la Federation de 
Russie et la Turquie a Edleb et dans les regions voisines 
est absolument essentiel au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Des millions de civils sont en 
danger a la suite de l’intensification des hostilites par la 
Russie et le regime ces deux dernieres semaines dans les 
gouvernorats d’Edleb et de Hama. 

Cette intensification des operations mili- 
taires continue de destabiliser la region. Comme 
nous venons de l’entendre, l’escalade a fait au 
moins 100 morts ou blesses et provoque le deplacement 
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de plus de 180 000 personnes - certaines pour la troi- 
sieme ou la quatrieme fois en huit ans de guerre, qui 
fuient les barils explosifs du regime d’Assad et les frappes 
aeriennes russes et du regime. Les derniers combats ont 
force les civils a chercher refuge pres de la frontiere de 
la Turquie - notre allie dans le cadre de l’OTAN et les 
camps des deplaces dans la region sont submerges face 
a la nouvelle vague de deplaces. L’offensive a mis en 
danger les travailleurs humanitaires et les installations 
humanitaires. Les militaires turcs qui sont charges de 
surveiller et de mettre en oeuvre l’accord de cessez-le- 
feu sur le terrain sont egalement en danger, et certains 
ont deja ete blessees, comme nous l’avons entendu. 

Depuis un an, l’ONU et de nombreux membres 
du Conseil ont lance de vifs avertissements quant a 
l’ampleur de la tragedie que provoquerait une offen¬ 
sive militaire a Edleb. Le Secretaire general a ete on 
ne peut plus clair en septembre 2018 lorsqu’il a declare 
qu’une attaque militaire contre Edleb declencherait« un 
cauchemar humanitaire sans precedent dans le cadre du 
conflit syrien sanglant ». Le Secretaire general adjoint 
Lowcock a ete tout aussi clair par le passe et aujourd’hui 
quant a l’ampleur de la catastrophe humanitaire qui 
resulterait d’une attaque militaire contre Edleb. 

La Federation de Russie, au nom du groupe d’As- 
tana, a assure au Conseil de security, ainsi qu’a mon 
pays au plus haut niveau bilateral, qu’elle etait deter- 
minee a preserver le cessez-le-feu qu’elle a conclu. 
Cependant, la Russie et le regime justifient leurs 
attaques contre les civils et les hopitaux en disant que 
ce sont des operations antiterroristes. Les frappes ont 
detruit 18 etablissements sanitaires. Le plus alarmant 
est que plusieurs de ces installations figuraient sur des 
listes de deconfliction etablies par la Federation de 
Russie et le Bureau des Nations Unies pour la coordina¬ 
tion des affaires humanitaires. 

Le peuple syrien est confronts a un risque grave 
d’une crise humanitaire catastrophique si la Russie et 
le regime d’Assad ne mettent pas immediatement fin 
a leur escalade et ne s’engagent pas immediatement a 
respecter a nouveau le cessez-le-feu. Les Etats-Unis 
reaffirment que toute escalade de la violence dans le 
nord-ouest de la Syrie destabiliserait la region, et nous 
appelons la Federation de Russie a prendre les mesures 
suivantes avec effet immediat, compte tenu de sa capa¬ 
city a influencer le comportement du regime d’Assad. 

Premierement, la Federation de Russie doit garan- 
tir la desescalade pour ce qui est de toutes les activites 
militaires dans la zone demilitarisee d’Edleb et s’engager 


a nouveau a appliquer integralement l’accord de Sotchi 
du 17 septembre 2018. Cela signifie une cessation totale 
de toutes les hostilites dans la region - point final. 

Deuxiemement, elle doit veiller a ce que l’aide 
humanitaire fournie dans le cadre des operations trans- 
frontieres autorisees par la resolution 2449 (2018) 
continue de parvenir aux populations d’Edleb, y compris 
dans la zone demilitarisee, en garantissant un acces 
regulier, durable et sans entrave. 

Troisiemement, elle doit encourager Damas a 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour garantir 
l’acces sur et sans entrave du personnel humanitaire aux 
zones touchees dans la province d’Edleb. 

Quatriemement, elle doit enfin veiller a ce que le 
regime syrien ne deploie pas d’armes chimiques a Edleb. 

Les Etats-Unis appuient fermement les efforts 
deployes par la Turquie pour desamorcer la situation 
et preserver l’accord de cessez-le-feu de Sotchi. Les 
Etats-Unis ne sont pas les seuls a demander a la Russie 
et au regime d’honorer leurs engagements a maintenir 
le cessez-le-feu. Nous nous faisons l’echo de la declara¬ 
tion importante faite cette semaine par le Ministre turc 
des affaires etrangeres, appelant le regime a mettre fin 
a son agression militaire a Edleb, ainsi que des appels 
similaires lances par nos partenaires europeens. Les 
Etats-Unis sont fermement resolus a veiller a ce que le 
regime d’Assad rende des comptes pour toute nouvelle 
utilisation d’armes chimiques, et nous rappelons au 
regime et a ses allies que toute utilisation d’armes 
chimiques, y compris le gaz chlore, fera l’objet d’une 
riposte ferme et rapide. 

La participation de la Russie a cette offensive est 
particulierement preoccupante parce que la violence 
risque de mettre en peril la possibility qui, selon nous, 
s’est presentee ces derniers jours grace aux efforts diplo- 
matiques deployes par l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Geir Pedersen, de relancer le 
processus politique en mettant en place une commission 
constitutionnelle. L’annonce faite le 6 mai par le regime 
d’Assad d’une offensive terrestre est incompatible avec 
l’objectif de l’Envoye special de trouver une solution 
politique au conflit. Les Etats-Unis appuient pleinement 
les efforts deployes par l’Envoye special Pedersen pour 
mettre en place la commission constitutionnelle dans les 
plus brefs delais. 

Alors qu’un accord sur la commission constitu¬ 
tionnelle etait imminent, la decision de la Russie et du 
regime de proceder a des frappes aeriennes, d’effectuer 
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des bombardements a l’artillerie lourde et de larguer 
des barils explosifs envoie un terrible signal de mepris 
a l’egard du processus politique mene par les Nations 
Unies. Aujourd’hui, nous tenons a dire clairement au 
regime d’Assad et a ses soutiens, la Russie et l’lran, 
qu’il n’existe pas de solution militaire au conflit syrien. 
La seule solution est une transition politique, comme le 
prevoit la resolution 2254 (2015), a savoir un cessez-le- 
feu; l’instauration d’une gouvernance credible, inclusive 
et non sectaire qui respecte les droits du peuple syrien; 
la revision constitutionnelle; et des elections libres et 
regulieres, conformement a la nouvelle constitution, 
qui seraient conduites sous la supervision de l’ONU, 
et auxquelles pourraient participer tous les Syriens, y 
compris de la diaspora. 

La Russie a declare a plusieurs reprises qu’il n’y 
avait pas de solution militaire au conflit en Syrie. Un 
reglement politique pacifique et durable de cette crise 
passe d’abord par la protection des populations civiles 
contre la violence. Par consequent, les Etats-Unis 
craignent que la derniere escalade militaire ne soit une 
tentative du regime d’Assad de retarder la mise en place 
de la commission constitutionnelle et le processus poli¬ 
tique dirige par l’ONU et de compromettre les efforts 
pragmatiques visant a avancer sur la voie du reglement 
politique du conflit. C’est precisement ce qu’il ne faut 
pas faire. 

Enfin, j’ai decrit brievement la seule solution 
au conflit enterinee par la communaute internationale 
et chacun des membres du Conseil de securite. Les 
Etats-Unis demeurent fermement engages en faveur des 
efforts deployes par l’Envoye special Pederson dans le 
cadre du processus politique dirige par les Nations Unies 
a Geneve et de la resolution 2254 (2015). Des millions de 
vies en dependent. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie les intervenants. 

Nous entendrons plus tard le representant de la 
Turquie, mais d’emblee, je voudrais saluer les efforts 
deployes par la Turquie, qui a conclu un cessez-le-feu 
a Sotchi en septembre. Tout comme nous nous en feli- 
citions a l’epoque, nous nous felicitons maintenant des 
efforts que ce pays deploie pour retablir ce cessez-le- 
feu et desamorcer la situation. Je pense que les deux 
Secretaires generaux adjoints nous ont explique clai¬ 
rement pourquoi il s’agit d’une question urgente. 
Je remercie egalement le Koweit d’avoir demande 
que soit convoquee cette seance, qui est manifeste- 
ment necessaire. 


La situation a Edleb est si grave que je ne vais 
pas reiterer notre position bien connue sur le processus 
politique, qui n’a pas change, ni meme sur les armes 
chimiques. Je voudrais saisir l’occasion offerte par cette 
seance pour me concentrer uniquement sur Edleb, sur 
le cauchemar en cours a Edleb et sur le massacre qui 
s’y deroule. M. Lowcock a pose un certain nombre de 
questions; comme il l’a dit, il y a plus de questions que 
de reponses. Il serait bon d’obtenir des reponses pour les 
populations d’Edleb a la presente seance. 

Comme nous l’avons entendu, l’offensive du 
regime dans le nord-ouest de la Syrie a provoque le depla¬ 
cement de 180000 personnes rien que depuis le 28 avril 
et fait de nombreux morts et blesses. Depuis cette date, 
au moins 18 etablissements sanitaires, dont neuf centres 
de soins de sante primaires et neuf hopitaux, et 17 ecoles 
ont ete touches par des frappes aeriennes. Il s’agit la 
d’une violation flagrante de la resolution 2286 (2016) et 
du droit international humanitaire. Comme l’a demande 
l’Ambassadeur de la Belgique, qu’est-il advenu des prin- 
cipes de proportionnalite, de distinction et de necessite? 
Qu’est-ce qui est necessaire? Ou est la proportionnalite 
quand on bombarde 18 etablissements sanitaires, avec 
des consequences catastrophiques pour la population 
locale, comme l’a souligne le Secretaire general adjoint? 

J’ai trouve interessante la confirmation qu’a 
donnee M. Lowcock, a savoir que l’ONU fournit aux 
parties au conflit des informations detaillees sur 
l’emplacement des hopitaux, et je note avec une vive 
preoccupation les obligations en matiere de droit inter¬ 
national humanitaire qu’il a mentionnees, qui ne doivent 
pas etre prises a la legere. Il a pose cette question : Qui 
bombarde ces hopitaux? Qui que ce soit, il dispose d’une 
armee de l’air moderne et d’armes de precision. Les hopi¬ 
taux et les autres etablissements sont-ils deliberement 
pris pour cible en depit des mecanismes de decon- 
fliction qui ont ete mis en place? Il serait absolument 
grotesque que des organisations non gouvernementales 
et les agents sanitaires qui fournissent les coordonnees 
a un mecanisme dont ils pensent qu’il est la pour assurer 
leur securite soient finalement les auteurs de leur propre 
destruction en raison des attaques deliberees du regime. 

Cependant, comme nous savons que la Russie et 
la Syrie sont les seuls pays qui pilotent des avions dans 
la region, j’aimerais savoir si la reponse a la question de 
M. Lowcock est les forces aeriennes russes et syriennes. 
Je pense qu’il nous faut des reponses aujourd’hui, et si 
la reponse est les forces aeriennes russes et syriennes, 
je demanderais aux deux Ambassadeurs ici presents 
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aujourd’hui de nous donner l’assurance que ces attaques 
vont cesser et qu’on arretera de prendre deliberement 
des civils pour cible, dans des installations que chacun 
des membres de la communaute internationale est tenu 
de proteger. 

L’Ambassadeur de Belgique a egalement 
mentionne le fait que les operations antiterroristes n’au- 
torisent pas a mener des attaques aveugles contre des 
civils. Je tiens a le souligner egalement. C’est inscrit 
dans les Conventions de Geneve. C’est une doctrine 
centrale du droit international humanitaire. La propor- 
tionnalite, la distinction et la necessite sont vraiment 
importantes, et elles ne semblent pas etre en evidence 
a Edleb. 

La Russie pretend que ses soi-disant frappes de 
represailles, a l’appui du regime, etaient« chirurgicales» 
dans leur precision. J’espere ne jamais avoir besoin d’un 
traitement medical a Moscou si la precision chirurgi- 
cale signifie ce que nous avons vu sur le terrain a Edleb. 
Soit ces declarations sont totalement inexactes, soit les 
frappes aeriennes sont de la plus grande imprecision. 

La Russie doit veiller a ce que ses propres forces 
et celles de son allie a Damas respectent strictement le 
droit international humanitaire et les accords et resolu¬ 
tions auxquels elle a souscrit en tant que membre de la 
communaute internationale et membre permanent du 
Conseil de securite. 

Une autre question du Secretaire general adjoint 
m’a frappee egalement, a savoir pourquoi les resolutions 
ne sont pas respectees. Je pense que c’est une tres bonne 
question. Je crois que chaque parent a Edleb a le droit 
de connaitre la reponse a cette question. Ce n’est pas 
une question a 64 000 dollars - pour utiliser l’expres- 
sion vernaculaire. C’est une question qui coute 160 vies 
a Edleb et qui a coute 400000 vies depuis le debut du 
conflit en Syrie. 

M. Delattre (France): Je voudrais d’abord remer- 
cier les Secretaires generaux adjoints Mark Lowcock et 
Rosemary DiCarlo pour leurs presentations tres utiles. 
Face a une situation dramatique, dans le nord-ouest 
de la Syrie en particulier, je souhaite mettre en avant 
aujourd’hui trois priorites : la necessite imperative de 
preserver le cessez-le-feu a Edleb; l’exigence non nego- 
ciable du respect du droit international humanitaire et 
de la protection des civils; et l’urgence d’enclencher une 
solution politique durable. 

La preservation du cessez-le-feu a Edleb doit etre 
notre toute premiere priorite. La France est extremement 


preoccupee par la recente offensive terrestre lancee par 
le regime syrien dans le nord-ouest, ainsi que par les 
bombardements et les tirs d’artillerie du regime et de ses 
allies. Ces actions sont des violations flagrantes de l’ac- 
cord de cessez-le-feu conclu entre la Russie et la Turquie 
et reitere dans le communique conjoint du Sommet d’ls- 
tanbul en octobre dernier. 

Les informations selon lesquelles cette offensive 
aurait pris fin demandent encore a etre confirmees sur 
le terrain. Nous restons et resterons tres vigilants a cet 
egard. II est essentiel que le respect du cessez-le-feu soit 
assure dans la duree. Nous devons tout faire pour eviter 
une nouvelle catastrophe dans le nord-ouest: les vies de 
trois millions de civils, dont un million d’enfants, sont 
en jeu. Pour le dire clairement, il faut a tout prix eviter 
qu’Edleb ne devienne un nouvel Alep. Une offensive 
aurait non seulement des consequences humanitaires 
dramatiques mais representerait aussi une grave menace 
migratoire et securitaire pour nous tous, avec un risque 
majeur de dispersion des combattants terroristes. 

Dans ce contexte, il est de la responsabilite 
premiere des garants de preserver le cessez-le-feu, 
conformement a l’accord sur Edleb, dont les engage¬ 
ments ont ete reiteres par les garants d’Astana lors de 
leur reunion le 26 avril dernier. La France appelle en 
particulier la Russie a tenir ses engagements concernant 
le maintien du cessez-le-feu a Edleb et a exercer toutes 
les pressions necessaires en ce sens sur le regime. 

Par ailleurs, je le repete ici, la France se montrera 
d’une extreme fermete en cas de nouvel usage d’armes 
chimiques, et se tient prete a reagir. 

Dans ce cadre, la protection des civils et le 
respect du droit international humanitaire doivent etre 
une priorite absolue. Les consequences humanitaires de 
l’intensification des violences sont extremement preoc- 
cupantes : plus de 180 000 personnes deplacees, pres 
de 150 morts, 11 ecoles et 18 infrastructures medicales 
touchees par des attaques, y compris des hopitaux ayant 
fait l’objet d’une « deconfliction ». Je rappelle ici que les 
attaques contre les hopitaux et les personnels de sante, 
que la France condamne avec la plus grande fermete, sont 
constitutives de crimes de guerre. Je rappelle egalement 
que la protection des civils, y compris des personnels 
humanitaires et medicaux, ainsi que des infrastructures 
civiles, est un imperatif qui s’impose a tous et qui n’est 
pas negociable. 

Ne nous y trompons pas : l’offensive en cours ne 
releve pas de la lutte contre le terrorisme, elle s’inscrit 
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dans le cadre de la reconquete brutale des zones qui 
echappent encore au controle du regime et de ses allies. 
Cette offensive ne fait au contraire que contribuer a 
amplifier et disseminer la menace terroriste. Et nous 
soutenons la Turquie dans le renforcement de ses efforts 
pour reduire l’influence des groupes terroristes. En tout 
etat de cause, la lutte contre le terrorisme, qui est une 
priorite pour tous, ne saurait etre invoquee pour justifier 
la violation du droit international humanitaire. 

Chacun le voit, nous sommes face a une nouvelle 
epreuve de verite en Syrie dont l’avenir est en jeu. 
Comment peut-on instaurer la confiance necessaire a 
un processus politique credible alors que la population 
d’Edleb est visee par une violente campagne militaire? 
Comment peut-on a la fois souhaiter le retour des refu- 
gies et lancer une offensive qui mettra immanquablement 
des centaines de milliers de Syriens sur les routes? La 
realite est qu’une offensive a Edleb ruinerait la perspec¬ 
tive de paix qui peut s’ouvrir aujourd’hui en Syrie. 

Seule une transition politique credible, irrever¬ 
sible et inclusive permettra de briser l’engrenage de 
la tragedie syrienne et ouvrira la voie a la reconstruc¬ 
tion. Nous devons collectivement appuyer les efforts 
de l’Envoye special en vue de mettre en oeuvre tous les 
elements de la resolution 2254 (2015), notamment un 
« paquet constitutionnel » credible. L’obstruction du 
regime, depuis des mois, est inacceptable. II est tout 
aussi important que Geir Pedersen poursuive en paral¬ 
lel son travail sur les mesures de confiance, en vue de 
mettre en place un environnement sur et neutre, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve, et qu’il commence a preparer la tenue d’elec- 
tions. Sur l’ensemble de ces points, la Russie a un role de 
premier plan a jouer vis-a-vis du regime. 

Apres tant d’annees d’echec du Conseil de secu¬ 
rity en Syrie, ce serait une nouvelle lourde faute morale 
et politique de tourner la page aujourd’hui et de regar- 
der ailleurs, par lassitude ou par lachete. D’abord parce 
que ce serait une grave erreur de jugement de considerer 
que la tragedie syrienne est derriere nous; ensuite, parce 
que notre conviction est qu’il existe aujourd’hui, pour 
la premiere fois peut-etre depuis huit ans, une etroite 
mais reelle fenetre d’opportunite pour mettre un terme 
au conflit, et qu’il ne faut pas la laisser se refermer. C’est 
dire la responsabilite collective qui est la notre, comme 
membres du Conseil de securite, pour debrancher nos 
pilotages automatiques, construire sur nos convergences 
et arracher enfin la paix en Syrie. 


M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous sommes reconnaissants de 
la tenue de cette seance, et remercions les Secretaires 
generaux adjoints DiCarlo et Lowcock de leurs exposes 
tres utiles. 

La Republique dominicaine observe avec une 
vive preoccupation l’intensification de l’escalade mili¬ 
taire dans les zones situees au sud d’Edleb et au nord de 
Hama, en Republique arabe syrienne, qui a entraine de 
nouvelles souffrances et encore plus de destruction et 
de desolation pour le peuple syrien. Cette zone precise 
etait consideree comme sure a la suite de l’accord conclu 
entre la Federation de Russie et la Republique turque 
en septembre de l’annee derniere. Aujourd’hui, nous 
voyons que les violations de cet accord ont provoque le 
deplacement de plus de 180 000 personnes. Quant a ceux 
qui ont choisi de rester, pres d’un demi-million d’entre 
eux sont exposes a la violence. 

Helas, en violation flagrante du droit internatio¬ 
nal humanitaire, des attaques auraient ete perpetrees 
contre 18 hopitaux et ambulances, faisant plusieurs morts 
parmi le personnel de sante, ainsi que contre 10 ecoles et 
camps de deplaces, perturbant la fourniture de services 
de base tels que l’education et la sante, notamment aux 
femmes, enfants, personnes agees, personnes handica- 
pees et adolescents. Si l’on ajoute a cela le fait que les 
acteurs humanitaires encore actifs travaillent au maxi¬ 
mum de leurs capacites et dans un climat d’insecurite, 
il semble que la situation ne pourrait pas etre pire. Par 
consequent, en cas de confrontation a grande echelle, 
nous serions en presence d’une crise humanitaire d’une 
ampleur catastrophique, puisque cela compromettrait 
l'acces de l’aide humanitaire transfrontaliere a l’inten- 
tion des 3 millions de personnes qui vivent dans les 
zones touchees et qui dependent en grande partie de 
cette aide pour survivre. Nous ne pouvons pas permettre 
que cela se produise. 

Nous pensons que le Conseil a la responsabilite 
incontournable d’appuyer de maniere unie et resolue 
les demandes de la communaute humanitaire en Syrie, 
telles qu’elles ont ete exprimees ici tres clairement par 
M. Lowcock au nom du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et des acteurs sur le terrain. Les 
graves consequences humanitaires eventuelles qui nous 
ont ete decrites aujourd’hui - et qui sont connues de 
tous - sont resolument inquietantes, mais elles doivent 
servir a unir le Conseil afin, premierement, d’obtenir la 
cessation du cycle actuel de violence et d’exiger la mise 
en place d’un couloir humanitaire sur pour que l’aide 
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humanitaire puisse continuer a parvenir aux populations 
touchees; deuxiemement, de rappeler de la maniere la 
plus ferme possible aux parties belligerantes leur obli¬ 
gation de proteger la population civile et de respecter les 
normes du droit international humanitaire, respect qui 
doit egalement s’appliquer aux activites antiterroristes; 
et troisiemement, d’exiger qu’il soit immediatement 
mis fin aux attaques contre les infrastructures civiles 
comme les habitations, les hopitaux et les ecoles. 

Pour terminer, la Republique dominicaine tient 
a reaffirmer ce qu’elle a deja dit ici le 30 avril (voir 
S/PV.8520), a savoir qu’il est imperatif de redoubler 
d’efforts pour empecher une escalade militaire a Edleb, 
qui affecterait avant tout la vie de millions de civils, 
compromettrait les progres realises dans le processus 
politique et, surtout, mettrait en cause la capacite de 
l’ONU de prevenir de nouvelles souffrances et de trou- 
ver une solution politique credible et durable au conflit 
en Republique arabe syrienne. 

Je voudrais conclure en demandant instam- 
ment que tous les bombardements de civils cessent, et 
cessent immediatement. 

M. Ugarelli (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance et nous remercions les 
intervenants pour les informations precieuses qu’ils 
nous ont fournies ce matin. 

Nous suivons avec beaucoup de depit et une 
profonde inquietude la nouvelle escalade de la violence 
dans la ville d’Edleb et dans d’autres regions du nord- 
ouest de la Syrie, due a l’intensification des frappes 
aeriennes qui ne font pas de distinction entre combattants 
et population civile. Le Perou condamne energiquement 
le terrorisme et considere qu’il est indispensable que 
les groupes terroristes qui demeurent a Edleb et dans 
d’autres zones du territoire syrien soient traduits en 
justice. Nous reconnaissons egalement la necessite de 
preserver la souverainete, l’unite et l’integrite territo- 
riale de la Syrie, mais nous soulignons toutefois que cela 
ne justifie en aucun cas de nouvelles attaques contre les 
civils et les installations medicales, le personnel medi¬ 
cal et les infrastructures sanitaires essentielles. 

Nous nous devons de rappeler que ces actes 
constituent des violations flagrantes du droit interna¬ 
tional et qu’en raison de leur caractere intentionnel et 
de leur impact sur la population civile, ils peuvent et 
doivent etre qualifies de crimes de guerre. Ils consti¬ 
tuent en outre une violation des dispositions des diverses 


resolutions du Conseil, telle la resolution 2286 (2016). 
Nous esperons done que ces actes reprehensibles feront 
l’objet d’enquetes approfondies afin d’identifier et de 
punir les responsables comme il se doit. 

Nous sommes egalement alarmes par le fait que 
cette recrudescence de la violence exacerbe la situation 
deja extremement vulnerable de millions de femmes et 
d’enfants dans la region, ce qui nous amene a souligner 
la responsabilite qui est celle du Conseil s’agissant de 
les proteger. Nous soulignons egalement la necessite 
de repondre aux besoins des centaines de milliers de 
nouveaux deplaces enregistres ces derniers mois, prin- 
cipalement en provenance du nord de Hama et du sud 
d’Edleb, qui se trouvent actuellement dans des abris 
temporaires de fortune dans des zones adjacentes a la 
frontiere turque. 

Compte tenu des circonstances delicates dans 
lesquelles nous nous reunissons aujourd’hui, nous 
exhortons le Gouvernement syrien et tous les acteurs 
du conflit a prevenir toute nouvelle deterioration et 
a faire en sorte qu’Edleb ne se transforme pas en un 
nouveau scenario d’horreur et de destabilisation, surtout 
lorsque des millions de civils sont en danger de mort. 
Nous soulignons que, fondamentalement, cela suppose 
de preserver le cessez-le-feu negocie entre la Turquie 
et la Russie en septembre dernier et de faire en sorte 
que toutes les parties, et en particulier le Gouvernement 
syrien, renouvellent leur attachement au processus de 
reglement politique promu par l’ONU sur la base de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Nous estimons indispensable que les garants 
du processus d’Astana ainsi que les autres pays ayant 
une influence sur le Gouvernement et sur l’opposition 
syrienne contribuent a ces objectifs en favorisant un 
climat de moderation, de detente, de dialogue et d’enga- 
gement en faveur de la paix et de l’avenir du pays et de 
son peuple. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance. Nous remercions egale¬ 
ment M me Rosemary DiCarlo et M. Mark Lowcock pour 
leurs rapports riches en informations. 

Lorsque cette deuxieme seance pour examiner 
la situation a Edleb a ete annoncee, nous n’avons pas 
pu nous empecher de nous demander si nous devions 
nous preparer au pire a Edleb et si l’ONU devait 
revoir d’urgence son niveau de preparation au cas ou 
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les evenements prendraient une tournure tragique et ou 
nous nous retrouverions face a un scenario semblable 
a ce qui s’est produit a Alep, ou la guerre a pratique- 
ment tout detruit. La Guinee equatoriale estime qu’il y a 
effectivement lieu de s’inquieter, car l’augmentation des 
violations du cessez-le-feu dans la zone de desescalade 
est de plus en plus preoccupante etant donne les graves 
consequences qu’elle a sur la situation humanitaire des 
civils qui tentent de survivre a Edleb, avec notamment 
un accroissement du nombre de morts et une vague 
de deplacement, comme l’ont montre M me DiCarlo et 
M. Mark Lowcock. 

Nous sommes face a une situation tres affligeante 
ou l’identite de milliers de families et de villages a ete 
totalement effacee, et ou, comme cela a ete souligne, on 
denombre tous les jours des cadavres provenant d’ho- 
pitaux et d’etablissements educatifs, ainsi qu’un grand 
nombre de deplaces dont beaucoup sont blesses, dans un 
contexte de manque d’hopitaux et de moyens de prise en 
charge. Pire, les quelques hopitaux qui peuvent encore 
prodiguer des soins aux blesses sont constamment la 
cible d’attaques. 

Nous demandons a toutes les parties de mettre 
immediatement fin a l’escalade des tensions a Edleb, de 
tout mettre en oeuvre pour prevenir l’utilisation d’armes 
explosives contre les agglomerations, les centres de 
sante, les ecoles et autres infrastructures civiles, et de 
se conformer a leurs obligations au titre du droit inter¬ 
national humanitaire pour eviter que les civils patissent 
des pires repercussions des combats, outre celles qu’elles 
ont de proteger les infrastructures civiles, telles que les 
hopitaux, les ecoles, les centres de stockage, etc. 

Comme nous l’avons souligne il y a peu, devant 
ce panorama sinistre, nous ne pouvons pas continuer 
d’etre de simples spectateurs. La passivite et l’absence 
d’une veritable volonte politique de mettre fin aux hosti¬ 
lites a Edleb nous rendent, d’une fa<;on ou d’une autre, 
complices de la tragedie qui s’y deroule. C’est pourquoi 
nous devons etre resolus dans notre volonte de remedier 
a la situation dans cette zone censee etre demilitarisee. 

Nous encourageons une meilleure cooperation 
russo-turque pour stabiliser la situation a Edleb, et nous 
insistons sur la necessity de prendre des mesures effi- 
caces pour lutter contre les organisations terroristes en 
Syrie. Nous rappelons que personne ne doit saboter la 
coordination efficace de ces actions bilaterales, car cela 
pourrait nuire a l’esprit d’Astana, accroitre le risque de 
tensions, et faire echouer le processus politique en Syrie 
et la formation de la commission constitutionnelle. 


Pour terminer, nous voudrions nous faire l’echo 
de certaines voix a l’interieur de la Syrie qui demandent 
a l’ONU d’etudier la possibility de deployer une equipe 
d’observateurs impartiaux et independants a Edleb 
pour garantir la cessation des hostilites et recueillir les 
elements de preuve sur toutes les violations et, ulterieu- 
rement, poursuivre et punir les responsables. II s’agit, 
selon nous, d’une mesure qui merite toute l’attention du 
Conseil, etant donne qu’elle vise en particulier a prote¬ 
ger les Syriens d’un possible massacre qui s’annonce a 
Edleb. Nous appelons les pays qui peuvent influer sur les 
evenements en cours a exercer les pressions necessaires 
sur les parties afin d’eviter les enormes pertes en vies 
innocentes que nous observons actuellement a Edleb. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo et le Secretaire general adjoint Mark 
Lowcock de leurs exposes, qui etaient, malheureuse- 
ment, tous deux alarmants. 

Ces deux dernieres semaines, nous suivons avec 
une vive preoccupation l’intensification des hostilites 
dans la zone de desescalade etablie dans le nord-ouest 
de la Syrie. Les combats en cours impliquent les forces 
gouvernementales syriennes et leurs allies, ainsi que les 
forces armees de l’opposition et Hay’at Tahrir el-Cham. 

Je voudrais le dire tres clairement: ce sont encore 
les civils qui paient un lourd tribut. Nous avons deja 
connu des escalades similaires a Alep et dans la Ghouta 
orientale. Une repetition de ces scenarios est tout simple- 
ment inacceptable. 

L’aggravation des souffrances humaines dans le 
nord-ouest de la Syrie ne fait qu’ajouter au drame des 
Syriens, et c’est la principale raison pour laquelle nous 
avons demande la convocation de la seance d’aujourd’hui. 

Comme cela a ete deja dit dans cette salle 
aujourd’hui, nous assistons ces dernieres semaines a une 
intensification des frappes aeriennes dans la province 
d’Edleb et au nord de Hama. Je me dois d’insister et de 
souligner que c’est la population civile dans la region 
qui est quotidiennement la cible de tirs d’artillerie 
massifs. Je tiens aussi a dire clairement que les groupes 
terroristes designes comme tels par l’ONU ont intensifie 
leurs attaques. Puisqu’il n’y a pas de solution militaire 
au conflit syrien, cette situation doit cesser. 

Ces deux dernieres semaines, la violence a coute 
la vie a plus de 160 civils. Les frappes aeriennes contre 
des agglomerations, les bombardements et le largage de 
barils d’explosifs, ainsi que le ciblage d’infrastructures 
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civiles et humanitaires, notamment les ecoles et les 
etablissements sanitaires, sont des violations du droit 
international humanitaire. Cela est inacceptable, compte 
tenu en particulier du fait que, dans certains cas, les 
attaques contre les infrastructures civiles et medicales 
ont eu lieu alors meme que les coordonnees GPS de ces 
infrastructures ont ete communiquees aux parties pour 
garantir leur securite. 

La Pologne condamne dans les termes les plus 
vigoureux ces atrocites et demande de nouveau a toutes 
les parties qui influent sur la situation sur le terrain, en 
particulier les garants d’Astana, de respecter leurs obli¬ 
gations en vertu du droit international humanitaire et de 
n’epargner aucun effort pour proteger les civils. 

Les garants d’Astana ont un role particulier 
a jouer a cet egard, et ils doivent done prendre toutes 
les mesures necessaires pour parvenir a une cessation 
totale des hostilites, compte tenu en particulier de l’im- 
portance cruciale du memorandum d’accord russo-turc 
signe en septembre 2018, et dont on a deja parle au cours 
de la presente seance. II nous incombe, moralement et 
juridiquement, de tout mettre en oeuvre pour attenuer 
les souffrances des civils en Syrie. 

Pour terminer, je voudrais souligner que toutes 
les operations militaires, meme celles visant a lutter 
contre le terrorisme, doivent etre pleinement conformes 
au droit international humanitaire et au droit interna¬ 
tional des droits de l’homme. Prevenir toute atteinte a 
la vie des milliers de civils pris au milieu des combats 
est une obligation non seulement juridique, mais morale. 
Ceux qui refusent de s’y conformer doivent etre amenes 
a en repondre. 

II ne peut y avoir de solution militaire au conflit 
syrien, et un accord politique conforme a la resolu¬ 
tion 2254 (2015) et au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe) reste la seule voie possible 
vers la paix. Nous attendons avec impatience la creation 
d’une commission constitutionnelle, le premier pas fait 
vers un veritable processus politique sous la supervision 
de l’ONU. A cet egard, l’Envoye special des Nations 
Unies, M. Pedersen, a notre plein appui. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remer- 
cie les Secretaires generaux adjoints M me Rosemary 
DiCarlo et M. Mark Lowcock pour leurs exposes eclai- 
rants sur les faits nouveaux ayant trait a la situation 
humanitaire en Republique arabe syrienne. 

La Cote d’Ivoire reste preoccupee par la nouvelle 
escalade militaire en cours dans le gouvernorat d’Edleb 


en depit de la signature, en septembre 2018, de l’accord 
russo-turc sur la zone demilitarisee devant separer 
les territoires insurges des zones gouvernementales et 
garantir un arret des hostilites dans cette region. Selon 
les Nations Unies, cette offensive a occasionne le depla¬ 
cement d’environ 180 000 personnes entre le 29 avril et 
le 9 mai 2019, et de nombreuses pertes en vies humaines. 
Cette nouvelle flambee de violence risque, si l’on n’y 
prend garde, d’annihiler les nombreux efforts deployes 
par la communaute internationale pour parvenir a une 
issue pacifique a la crise en Syrie et d’aggraver la situa¬ 
tion humanitaire deja preoccupante. 

Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire, qui condamne 
la poursuite et l’intensification des combats et leurs 
consequences humanitaires desastreuses, appelle les 
belligerents a la cessation immediate des hostilites sur 
toute l’etendue du territoire syrien en vue de donner des 
chances de succes au processus de paix. A cet egard, ma 
delegation invite les parties au conflit a la pleine mise 
en oeuvre de l’accord russo-turc sur la zone demilitari¬ 
see. Elle exhorte notamment toutes les parties au respect 
de l’obligation de protection des civils, du droit inter¬ 
national et du droit international humanitaire, dont les 
violations, nous le rappelons, sont passibles de poursuites 
devant les juridictions internationales competentes. 

Par ailleurs, ma delegation salue la rencontre qui a 
eu lieu le mardi 14 mai 2019, a Sotchi, entre le Secretaire 
d’Etat americain et les autorites russes pour discuter des 
questions d’interet commun, mais aussi de la question 
syrienne. Mon pays espere que cette rencontre ouvrira 
d’autres espaces de concertation afin d’identifier, selon 
les termes du Secretaire d’Etat americain, « les voies a 
emprunter en Syrie [...] pour faire avancer le reglement 
politique ». Ma delegation souhaite que les questions 
les plus urgentes, telles que la situation humanitaire 
ainsi que la creation de la commission constitutionnelle, 
puissent faire l’objet d’une convergence de vues entre 
toutes les parties prenantes a la crise syrienne. 

Pour conclure, je voudrais reiterer l’appel de 
mon pays a une solution politique de la crise syrienne, 
a travers un dialogue inclusif entre toutes les parties 
prenantes, conformement a la resolution 2254 (2015). La 
Cote d’Ivoire renouvelle a cet egard son plein soutien 
aux efforts inlassables de l’Envoye special Geir Pedersen 
en faveur de la restauration de la paix et de la stabilite 
en Syrie. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions M me DiCarlo et M. Lowcock 
pour leurs exposes. 
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Pour etre honnete, nous avons encore une 
fois une impression de deja-vu. Nous avons souvent 
entendu ce type d’appels et de lamentations pendant 
la pacification des quartiers est d’Alep et de la Ghouta 
orientale. Toutefois, je voudrais demander pourquoi la 
troika humanitaire n’etait pas pressee de demander la 
tenue d’une seance du Conseil de securite alors que la 
pretendue coalition rasait Baghouz et Hajin. Des civils 
mouraient alors, et des frappes aeriennes detruisaient 
les infrastructures civiles, notamment des hopitaux et 
des ecoles. Et qu’en etait-il de Raqqa? Presque personne 
ne se souciait du sort de cette ville, qui a ete pratique- 
ment detruite. 

Rappelons-nous ce qui s’est passe a Raqqa. C’est 
toujours utile, surtout parce que les personnes n’aiment 
pas en entendre parler et preferent l’oublier. Nous recom- 
mandons aux membres du Conseil de lire une publication 
emanant de l’organisation internationale de defense des 
droits de Phomme Amnesty International sur les evene- 
ments qui se sont produits il y a deux ans. Son travail 
rigoureux et approfondi a permis d’etablir qu’a la suite 
des milliers de frappes aeriennes et de frappes d’artil- 
lerie aveugles menees par la pretendue coalition et ses 
allies, plus de 1 500 civils ont peri et plus de 11 000 bati- 
ments et infrastructures ont ete detruits. Je voudrais 
rappeler qu’a l’epoque, nos partenaires occidentaux 
estimaient que l’operation de Raqqa etait probablement 
la campagne aerienne militaire la plus precise de l’his- 
toire, et reconnaissaient etre responsables de la mort de 
seulement 159 personnes. 

D’une maniere generate, il est temps d’arreter 
d’appliquer deux poids, deux mesures en ce qui concerne 
la situation en Syrie. Par exemple, nous entendons beau- 
coup de discours moralisateurs sur Roukban, alors que 
tous les problemes sont lies au fait que les militants 
appartenant au groupe Maghawir Al-Thawra, avec l’aide 
des Etats-Unis, empechent les personnes deplacees de 
quitter le camp et restreignent leurs droits. Malgre 
cela, au 15 mai dernier, 12 000 personnes avaient quitte 
Roukban. Nous esperons que nos collegues americains 
changeront leur approche non constructive ou, mieux 
encore, mettront fin sans tarder a leur occupation ille- 
gale de cette partie du territoire souverain de la Syrie. 
Dans tous les cas, l’Etat occupant est responsable de la 
population des territoires qu’il occupe, conformement 
aux Conventions de Geneve. Il ne s’agit pas de politiser 
la question de Roukban, car les Conventions de Geneve 
sont le fondement meme du droit international humani¬ 
taire. En prevision d’eventuelles remarques a ce sujet, 


je dois dire qu’aucune lutte contre le terrorisme ne peut 
justifier l’occupation. 

Contrairement a Roukban, nous n’avons entendu 
aucune lamentation ni preoccupation au sujet de la situa¬ 
tion humanitaire desastreuse dans le camp de deplaces 
de Hoi, dans le nord-est de la Syrie, qui n’est pas sous 
le controle des autorites syriennes. Le camp est surpeu- 
ple, ses habitants sont principalement des femmes et des 
enfants dont les droits sont bafoues, et l’aide humani¬ 
taire fait cruellement defaut. Au lieu d’etablir un flux 
regulier de convois humanitaires en provenance des 
zones controlees par Damas, on s’efforce sans relache 
de regrouper les livraisons au moyen d’un mecanisme 
transfrontalier opaque. 

Nous rejetons categoriquement les accusations 
de violations du droit international humanitaire. Ni 
l’armee syrienne ni les forces aerospatiales russes ne 
menent d’hostilites contre des civils ou des infrastruc¬ 
tures civiles. Nous avons pour cible les terroristes, que 
certains de mes collegues preferent ne pas mentionner. 
Nous appelons une fois de plus le Secretariat de l’ONU 
et les institutions specialises des Nations Unies, notam¬ 
ment l’Organisation mondiale de la Sante, a s’abstenir 
de se hater de diffuser publiquement des informations 
non verifiees sur les victimes civiles ou les degats 
causes aux infrastructures civiles. Les informations 
doivent provenir de sources fiables et non politisees, et 
etre minutieusement verifiees. Il faut notamment veri¬ 
fier si l’infrastructure qui aurait ete attaquee se trouve 
dans la zone de desescalade. Nous recevons des infor¬ 
mations provenant de sources pretendument fiables, 
mais lorsque nous posons des questions sur ces sources, 
on refuse categoriquement de les nommer. S’agirait-il 
encore une fois de ces heroi'ques Casques blancs? 

Le Gouvernement syrien et les representants 
russes ont toujours essaye de prevenir la violence et de 
regler les situations de maniere pacifique, selon qu’il 
convient, et ce meme lorsque des groupes armes illegaux 
sont impliques. La paix a ete retablie sur la majeure partie 
du territoire de la Republique arabe syrienne grace a ce 
type de negociation. Toutefois, des obstacles entravent 
le processus de paix a Edleb : l’organisation terroriste 
Hay‘at Tahrir el-Cham continue d’agir de maniere agres- 
sive, ce qui a provoque une grave escalade des tensions 
dans la region. Les militants continuent d’attaquer les 
positions tenues par le Gouvernement et de bombarder 
les agglomerations voisines, ou les victimes sont a la 
fois des civils et des militaires syriens. Lorsqu’on nous a 
parle aujourd’hui des personnes tuees par des roquettes, 
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pour une quelconque raison, ces orateurs etaient tres 
genes de mentionner que des civils a Alep et a Hama sont 
tues par des roquettes tirees par les terroristes de l’orga- 
nisation Hay‘at Tahrir el-Cham. A cet egard, le Centre 
russe pour la reconciliation des parties belligerantes sur 
le territoire de la Republique arabe syrienne a regu des 
informations exploitables corroborees par des sources 
independantes, selon lesquelles les terroristes du Front 
el-Nosra preparent une nouvelle attaque chimique dans 
la ville de Saraqeb en vue d’en rendre Damas respon- 
sable ulterieurement. 

Le 27 avril dernier, pres de 130 terroristes ont atta¬ 
que une position defensive des forces gouvernementales 
pres de Sqe'ilibiye, dans le nord-ouest de la province de 
Hama. L’armee syrienne a riposte, mais 26 de ses soldats 
ont ete tues et 40 autres blesses. A la suite des attaques 
perpetrees par l’organisation terroriste Hay‘at Tahrir 
el-Cham, 22 soldats syriens et quatre civils ont ete tues 
et environ 100 blesses au cours de la premiere moitie 
du mois de mai seulement. De plus, les actes provoca¬ 
teurs des jihadistes menacent gravement la securite de la 
base aerienne russe de Hmeimim et la vie de nos soldats. 
Les militants utilisent activement des lance-roquettes 
multiples et des drones d’attaque. Fin avril et debut 
mai, par exemple, des terroristes ont a plusieurs reprises 
lance des roquettes sur la base aerienne, et 18 drones 
d’attaque ont ete detruits a leur approche de Hmeimim. 

Du 6 au 11 mai derniers, face a ces attaques et 
provocations agressives de l’organisation terroriste 
Hay‘at Tahrir el-Cham, notamment l’utilisation de 
lance-roquettes multiples et de drones d’attaque, les 
forces gouvernementales, appuyees par l’armee russe, 
ont du prendre des mesures pour chasser les terro¬ 
ristes des zones a partir desquelles ils bombardaient 
la base aerienne de Hmeimim et les positions de l’ar- 
mee syrienne. Les frappes ne visaient que des cibles 
terroristes confirmees par les services de renseigne- 
ment. Nous sommes ainsi parvenus a degager les zones 
ou la concentration de terroristes etait la plus forte dans 
le sud de la zone de desescalade d’Edleb. Cependant, 
meme apres que l’armee syrienne ait mis un terme aux 
hostilites actives des militants, les terroristes de Hay’at 
Tahrir el-Cham ont poursuivi leurs actes degression. 
Le 13 mai, par exemple, deux detachements de groupes 
armes illegaux comptant environ 650 combattants, 
appuyes par de l’artillerie, 10 chars et quatre vehicules 
blindes, ont attaque des positions de l’armee syrienne 
dans la zone de Kafr Zeita et a Sqe'ilibiye, faisant deux 
morts et neuf blesses syriens. 


La Russie affirme son attachement constant aux 
accords sur la stabilisation d’Edleb, notamment le memo¬ 
randum d’accord russo-turc du 17 septembre 2018. Les 
negociations entre la Russie et la Turquie se poursuivent 
par l’intermediaire de nos ministeres de la defense en 
vue de stabiliser fermement le nord-ouest de la Syrie et 
de neutraliser la menace terroriste qui en emane. Nous 
tenons a souligner, en particulier a l’intention de ceux 
qui, de temps a autre, sonnent l’alarme a propos de la 
situation a Edleb et des actions de l’armee syrienne ainsi 
que de ses partisans, que le memorandum ne suggere 
aucunement que les terroristes doivent etre proteges. 
Au contraire, il affirme la determination des partici¬ 
pants au referendum a les combattre. Nous refusons de 
considerer les terroristes comme intouchables, et nous 
continuerons de les combattre en depit des lamentations 
de certains de nos partenaires. En regie generate, nous 
avons l’impression que les terroristes a Edleb beneficient 
d’une couverture et sont reserves pour accomplir des 
desseins malveillants. L’argument est base sur la ques¬ 
tion de la protection des civils, dont la situation nous 
preoccupe autant que les autres membres du Conseil et 
qui sont devenus l’otage des terroristes a Edleb. 

Au lieu de promouvoir des objectifs etroits et 
egoistes en Syrie pour provoquer un changement de 
regime, nous devons unir nos efforts pour stabiliser la 
situation dans ce pays afin d’eliminer ensemble le terro- 
risme, de promouvoir le relevement apres le conflit et 
de faciliter le retour des refugies. Je conteste l’accusa- 
tion de mes collegues americains, qui reprochent a la 
Russie de destabiliser la region. Nos opinions divergent 
s’agissant de determiner qui a destabilise la region et 
continue de le faire. Ce qui est reellement important a 
l’heure actuelle, c’est de prevenir toute escalade dans 
le golfe Persique du fait des dissensions croissantes 
entre les Etats-Unis et l’lran. Cela nous permettrait de 
promouvoir efficacement un reglement politique dans 
toute la region. A defaut, la region pourrait sombrer 
dans le chaos. 

La Russie continuera de s’employer a retablir la 
paix en Syrie, a titre national et en sa qualite de membre 
permanent du Conseil de securite et de membre de la 
troika d’Astana. Le cadre de la troika a plus fait que 
toute autre structure pour apaiser la situation, faire recu- 
ler la menace terroriste, fournir une aide humanitaire et 
preparer le processus politique, qui est particulierement 
important a ce stade. 

M. Sithole (Afrique du Sud) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
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la presente seance sur la situation humanitaire en Syrie. 
Nous remercions les Secretaires generaux adjoints 
Rosemary DiCarlo et Mark Lowcock de leurs exposes. 

L’Afrique du Sud condamne l’escalade de la 
violence, en particulier dans le nord-ouest de la Syrie, et 
la perte inutile de vies innocentes. Les attaques contre 
des civils et des infrastructures civiles, en particulier 
la destruction d’ecoles et d’etablissements de sante, 
sont inacceptables et doivent etre fermement condam- 
nees. Nous notons avec preoccupation que, du fait de 
la hausse brutale de la violence, 16 organismes huma- 
nitaires ont suspendu leurs activites dans la region. Le 
peuple syrien, en particulier dans la zone d’Edleb, a 
desesperement besoin de l’aide humanitaire. L’Afrique 
du Sud appelle toutes les parties a defendre le droit 
international humanitaire et a proteger les civils, et 
elle leur rappelle qu’elles sont tenues, en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme, de proteger les civils et les infras¬ 
tructures civiles. 

Nous demandons instamment aux parties concer- 
nees de cesser immediatement les hostilites et de prendre 
les mesures necessaires pour permettre la reprise des 
activites humanitaires. Nous tenons egalement a souli- 
gner avec emphase que la lutte contre le terrorisme ne 
saurait etre menee aux depens de vies civiles inno¬ 
centes et que les mesures prises a cet effet doivent etre 
conformes aux parametres du droit international. Ma 
delegation appuie l’appel lance par le Secretaire gene¬ 
ral a toutes les parties afin qu’elles respectent le droit 
international humanitaire et protegent les civils. Nous 
exhortons egalement les parties qui ont signe le memo¬ 
randum sur la stabilisation de la situation dans la zone 
de desescalade d’Edleb en septembre 2018 a respecter 
les engagements pris en vertu du memorandum. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens tout d’abord a remercier les Secretaires generaux 
adjoints DiCarlo et Lowcock de leurs exposes. 

La Chine suit de pres 1’evolution de la situation 
dans le nord-ouest de la Syrie. En septembre dernier, la 
Russie et la Turquie ont signe un memorandum d’accord 
reiterant leur determination a lutter contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
afin de maintenir la stabilite dans le nord-ouest de la 
Syrie. Au cours des derniers mois, les groupes terro- 
ristes ont resserre leur etau sur Edleb et dans des zones 
controlees par eux, ils menacent la securite physique 
des civils et lancent des attaques frequentes contre des 
bases militaires russes et des zones controlees par le 


Gouvernement, causant de nombreuses victimes civiles 
et compromettant gravement la securite regionale. La 
communaute internationale ne tolerera pas un comporte- 
ment aussi irresponsable de la part de forces terroristes. 
La Chine appuie les contre-attaques menees en reponse 
aux actes odieux commis par les groupes terroristes. 
Elle estime que pour ameliorer reellement la situation 
en Syrie, il est imperatif de lutter contre les symptomes 
et les causes profondes du probleme. Je souhaite faire les 
trois observations suivantes. 

Premierement, conformement a la resolution 
2254 (2015), nous devons continuer de promouvoir un 
processus politique dirige et controle par les Syriens. 
L’ONU doit continuer de jouer son role en tant que voie 
principale de mediation et repondre de maniere equili- 
bree aux preoccupations legitimes de toutes les parties, 
y compris le Gouvernement syrien. La Chine appuie 
les efforts conjoints entrepris afin de promouvoir la 
creation de la commission constitutionnelle et le role 
important que continue de jouer le processus d’Astana. 
A cet egard, nous appuyons l’action de l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, qui consulte les 
membres pertinents de la communaute internationale a 
Geneve, et nous esperons que les consultations conti- 
nueront d’avancer. 

Deuxiemement, il est imperatif de lutter resolu- 
ment contre le terrorisme et de preserver l’independance, 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie pour 
retablir la securite et la stabilite dans tout le pays aussi- 
tot que possible. La lutte contre le terrorisme est un 
element important de la solution au probleme syrien. Si 
le terrorisme n’est pas elimine, il n’y aura pas de paix 
pour le peuple syrien et pas de securite pour les pays 
de la region. La communaute internationale doit harmo- 
niser les normes, reprimer fermement tous les groupes 
terroristes designes comme tels par le Conseil et conti¬ 
nuer de consolider les progres en matiere de lutte contre 
le terrorisme. 

Troisiemement, nous devons prendre pleinement 
en compte la situation humanitaire dans toute la Syrie. 
Nous felicitons l’ONU et les autres parties competentes 
des operations humanitaires qu’elles menent dans le 
pays. L’aide humanitaire doit etre fournie dans toutes 
les regions et a toutes les personnes dans le besoin. Nous 
sommes egalement favorables a la fourniture d’une aide 
humanitaire ciblee dans le nord-ouest de la Syrie. Sur 
le long terme, la communaute internationale doit aider 
la Syrie a retablir un ordre socioeconomique de base et 
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appuyer la participation de la population au developpe- 
ment et a l’edification de la nation. 

Depuis le debut de la crise syrienne, la Chine 
fournit des vivres, des services medicaux, des fourni- 
tures de bureau, de l’aide dans le domaine des transports 
publics, des formations professionnelles et d’autres 
formes d’aide humanitaire dans le pays. A l’avenir, la 
Chine continuera de venir en aide a la Syrie dans la 
mesure de ses capacites. Elle est disposee a cooperer 
avec les autres membres du Conseil pour promouvoir le 
reglement politique du probleme syrien et en commun 
remedier aux graves difficultes liees a la lutte antiter- 
roriste et relever les defis humanitaires de taille qui se 
posent. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe ) : II 
y a quelques instants, le Representant permanent de 
la Belgique a prononce, au nom des coredacteurs, une 
declaration sur la situation humanitaire a Edleb et dans 
les environs. Je voudrais maintenant aborder quelques 
points concernant le processus politique s’agissant de la 
crise syrienne. 

Les coredacteurs - la Belgique, FAllemagne et le 
Koweit - ont demande que soit convoquee la presente 
seance parce que nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite a la responsabilite d’agir face aux evene- 
ments qui sont en train de s’accelerer a Edleb et dans 
les environs. Cette seance est une mesure de precaution 
pour prevenir une deterioration de la situation a Edleb. 
Nous approuvons et appuyons les quatre appels suivants 
lances par le Secretaire general Antonio Guterres alors 
que la crise syrienne entrait dans sa neuvieme annee. 

Premierement, il a exhorte toutes les parties a 
respecter Faccord de cessez-le-feu russo-turc conclu 
a Edleb. Deuxiemement, il a rappele aux parties que 
lorsqu’une forme quelconque d’operation militaire par 
un acteur est executee, le droit international huma¬ 
nitaire doit etre pleinement respecte et les droits de 
Fhomme proteges. Troisiemement, il a insiste sur le 
fait qu’un acces humanitaire durable reste essentiel. 
Quatriemement, il a indique qu’un appui international 
renforce etait necessaire si les parties au conflit decident 
de s’engager serieusement dans la voie d’une solution 
politique repondant aux aspirations legitimes de tous les 
Syriens et a exprime son plein appui a M. Geir Pedersen, 
qui s’emploie a faciliter la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 2254 (2015) et du Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). 


Comme 1’a souligne le representant de la 
Belgique au nom des coredacteurs, nous condamnons 
les actes terroristes commis par des groupes terroristes 
a Edleb. Nous soulignons egalement que la lutte contre 
les groupes terroristes ne saurait exempter aucune des 
parties au conflit de ses obligations decoulant du droit 
international, notamment le respect des principes de 
distinction, de proportionnalite et de protection des 
civils et des objectifs civils. 

Nous condamnons une fois de plus les attaques 
deliberees contre des zones peuplees et des installations 
medicales en Syrie. Nous appelons toutes les parties a 
respecter les resolutions du Conseil relatives aux infras¬ 
tructures, notamment la resolution 2286 (2016) portant 
sur les hopitaux et les autres installations medicales 
et la resolution 2427 (2018) portant sur la protection 
des ecoles. 

Pour terminer, nous soulignons qu’il importe 
de faire des progres en ce qui concerne la commission 
constitutionnelle, qui doit etre equilibree, credible et 
inclusive et rassembler toutes les composantes de la 
societe syrienne. Nous reaffirmons qu’il ne saurait y 
avoir de solution militaire au conflit en Syrie. La seule 
solution est une solution politique permettant de realiser 
les aspirations legitimes du peuple syrien, conforme- 
ment a la resolution 2254 (2015) et au Communique de 
Geneve de 2012, et de preserver Funite, l’independance 
et la souverainete de la Syrie. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : Moi 
aussi, je voudrais tout d’abord remercier les interve- 
nants, M. Mark Lowcock et M me Rosemary DiCarlo, de 
leurs exposes complets, quoique alarmants. 

Le representant de la Belgique ayant prononce une 
declaration au nom des trois coredacteurs - la Belgique, 
le Koweit et FAllemagne -, mes observations vont 
porter sur une question specifique. Tout simplement, je 
voudrais reiterer qu’il est absolument inacceptable que 
des infrastructures civiles soient prises pour cible. Nous 
avons apporte notre appui aux habitants de Hama et 
d’Edleb alors qu’ils subissaient une double pression de 
la part du regime et de groupes terroristes comme l’Etat 
islamique. Tout le monde sait que les installations medi¬ 
cales auxquelles nous apportions notre appui ont ete 
reduites en ruines, ce qui a conduit a des deces, entraine 
des deplacements et limite davantage l’acces des civils 
aux soins medicaux. 

Nous rejetons tous les groupes terroristes comme 
Hayat Tahrir al-Cham. Ils ne sont pas couverts par 
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l’accord concernant Edleb et leurs attaques mettent en 
danger le bien-etre de la population qu’ils pretendent 
gouverner. Toutefois, comme beaucoup d’autres l’ont 
deja dit aujourd’hui, la lutte contre le terrorisme ne 
saurait justifier des attaques aveugles contre des civils 
et des infrastructures civiles. Les operations antiterro- 
ristes ne diminuent en rien la responsabilite qu’ont les 
parties de proteger les civils et ne doivent pas entraver 
une action humanitaire impartiale. 

A l’instar de mon collegue du Koweit, je voudrais 
faire quelques observations sur la situation poli¬ 
tique generale. 

Tout d’abord, je voudrais reaffirmer que nous 
continuons d’appuyer pleinement tous les efforts de 
l’Envoye special Geir Pedersen. Nous demeurons 
convaincus que seule une solution politique fondee sur 
la resolution 2254 (2015) et la mise en oeuvre integrate 
de tous ses elements peut permettre d’instaurer une paix 
et une stability perennes en Syrie. La mise en place 
d’une commission constitutionnelle credible, equilibree 
et inclusive, dotee d’un mandat clair et de procedures 
operationnelles transparentes, sous l’egide de l’ONU, 
n’a que trop tarde et s’impose d’urgence en tant que 
point de depart d’un processus de transition politique. 

La deuxieme observation que je voudrais faire 
est que le regime syrien doit commencer a assumer ses 
responsabilites. Cela fait partie integrante d’une solu¬ 
tion politique future. Tant qu’il y aura des violations 
massives des droits de l’homme au quotidien; tant qu’il 
y aura de la violence en Syrie; tant que des civils seront 
tues, detenus arbitrairement, tortures et prives d’acces a 
l’aide humanitaire; tant que le principe de responsabilite 
ne sera pas applique et tant qu’il n’y aura pas de solution 
durable a la crise syrienne, le Conseil devra continuer 
a suivre de tres pres la situation en Syrie. II est abso- 
lument essentiel de creer un environnement sur, calme 
et neutre, de nature a faciliter un changement politique. 

Cela exigera avant tout un changement de 
comportement de la part du regime syrien. II est temps 
que cessent les violations du droit international humani¬ 
taire et les atteintes aux droits de l’homme. II incombe 
au Gouvernement syrien de fournir des garanties de 
securite credibles qui permettront le retour volontaire, 
en toute securite et dans la dignite des Syriens dans leur 
pays. Nous voudrions souligner a nouveau que ce sont 
avant tout les politiques de repression, de persecution 
et d’injustice du regime syrien qui empechent les depla¬ 
ces et les refugies de rentrer chez eux. Les arrestations, 
les tortures et les meurtres sanctionnes par le regime 


continuent de creer un climat de peur. Les crimes et les 
atrocites qui ont ete deja commis par toutes les parties 
pendant le conflit syrien, notamment les allegations 
horribles concernant des meurtres, des tortures, des 
violences sexuelles et des crimes a l’encontre d’enfants, 
doivent faire l’objet d’enquetes et les auteurs de ces actes 
doivent etre traduits en justice. 

Enfin, avant de conclure, je voudrais ajouter que 
le regime syrien continue d’entraver arbitrairement l’ac- 
ces humanitaire a plus d’un million de personnes vivant 
dans les zones sous son controle. Nous exhortons le 
regime syrien a garantir un acces humanitaire imme- 
diat, sans entrave et durable a toutes les personnes qui 
ont besoin d’aide. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lndonesie. 

Ma delegation tient a remercier les Secretaires 
generaux adjoints Mark Lowcock et Rosemary DiCarlo 
de leurs exposes. 

L’lndonesie, comme d’autres, est vivement preoc- 
cupee par l’escalade de la violence dans le nord-ouest 
de la Syrie, qui a fait des victimes, en particulier ces 
dernieres semaines. La deterioration de la situation a 
empeche de nombreux Syriens de jouir de leurs droits 
fondamentaux. Des ecoles et des installations sanitaires 
ont ete endommagees et environ 180000 personnes ont 
ete deplacees rien qu’au cours des 10 derniers jours. La 
situation tres sombre et desesperee sur le terrain, telle 
que decrite par le Secretaire general adjoint Lowcock, 
continue de s’aggraver et presage une crise humanitaire 
imminente. C’est inacceptable. Dans ce contexte, je 
voudrais faire brievement trois observations. 

Premierement, les civils ne devraient pas et ne 
doivent pas continuer d’etre les cibles et les victimes 
des operations militaires. En outre, les etablissements 
scolaires et les infrastructures medicates, comme les 
hopitaux, ne doivent pas faire l’objet d’attaques directes 
a des fins militaires. Toutes les parties doivent respecter 
le droit international humanitaire et appliquer scru- 
puleusement la resolution 2286 (2016). II est en effet 
frustrant de constater que la situation actuelle a Edleb 
est telle qu’une solution militaire semble plus attrayante 
que la recherche d’une solution pacifique. 

Deuxiemement, le Conseil doit continuer a rappe- 
ler a toutes les parties concernees qu’elles doivent 
s’engager a nouveau a respecter l’accord de cessez-le- 
feu russo-turc. L’lndonesie estime egalement qu’il est 
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essentiel que les garants d’Astana et les autres pays ayant 
une influence sur les parties au conflit contribuent a 
prevenir une nouvelle escalade et a engager un dialogue 
veritable qui deboucherait sur des mesures concretes, 
afin de stabiliser la situation dans le nord-ouest de la 
Syrie. Un engagement veritable de toutes les parties en 
faveur d’une solution politique et de la reconciliation est 
plus que jamais necessaire. 

Troisiemement, ma delegation souhaite que l’esca- 
lade actuelle n’eclipse ni ne fasse derailler les progres du 
processus politique en cours qui est facilite par l’Envoye 
special Pedersen, en consultation etroite avec toutes les 
parties concernees. Nous tenons done a reaffirmer notre 
ferme appui a son action et a ses priorites en vue de 
promouvoir une solution politique en Syrie, sur la base 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de 
la resolution 2254 (2015). 

L’Indonesie est d’avis qu’en l’absence d’une 
solution politique durable au conflit, la crise huma- 
nitaire sera de plus en plus difficile a resoudre. Dans 
l’intervalle, il importe que toutes les parties intensifient 
leurs efforts pour que l’action humanitaire en Syrie se 
poursuive sans entrave. A l’heure actuelle, adopter la 
methode de la denonciation publique n’est pas la solu¬ 
tion. II est clair que cette approche ne nous menera nulle 
part et qu’elle ne contribuera pas non plus a sauver des 
Syriens innocents sur le terrain. Nous devons ceuvrer 
de concert pour trouver des solutions. Les civils et les 
refugies ne se soucient pas des discours, ils veulent des 
actes et des actions pour sauver leurs enfants. Tous les 
membres du Conseil devraient vraiment s’unir pour 
sauver des vies. Le peuple syrien a le droit de vivre dans 
la paix et la dignite et a l’abri de la peur. 

Pour terminer, nous exhortons toutes les parties 
a cooperer pleinement pour assurer la protection de 
millions de personnes a Edleb afin de contribuer a la 
stability sur le terrain en ces temps difficiles. En ce mois 
sacre du ramadan, je lance un appel en toute humilite : 
que la retenue soit de mise. Qu’il y ait un repit pour que 
tous les citoyens de la province d’Edleb puissent rompre 
leur jeune sans crainte et avec de la nourriture sur la 
table. Que la paix revienne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 


le President, ainsi que votre pays, l’Indonesie, ami du 
mien, pour la bonne gestion des travaux du Conseil de 
securite ce mois-ci. Votre presidence a pris au serieux 
la tache qui lui a ete confiee de maintenir la paix et la 
securite internationales et de respecter les dispositions 
de la Charte, comme en temoigne votre importante 
declaration. Je vous souhaite un heureux ramadan. 

Contrairement a ce que certains pensent, nous 
ne sommes pas opposes a presente seance publique, 
car elle donne a mon pays et a d’autres l’occasion de 
dire la verite sur ce qui se passe dans la ville d’Edleb, 
qui est controlee par l’organisation terroriste Hay’at 
Tahrir el-Cham. Toutefois, nous emettons des reserves 
quant aux approches systematiquement politisees adop¬ 
tees par certains membres du Conseil de securite, qui 
demandent l’organisation de ces seances chaque fois 
que le Gouvernement syrien et ses allies prennent des 
mesures legitimes pour proteger les citoyens syriens des 
actes de groupes terroristes. 

Ces memes Etats ont ferme les yeux et garde le 
silence sur les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite commis par l’alliance illegitime des 
Etats-Unis en association avec des milices telles que les 
soi-disant Forces democratiques syriennes. Ils ont tota- 
lement detruit la ville de Raqqa, tuant et deplagant sa 
population, comme l’a recemment confirme Amnesty 
International, qui a constate que les attaques de la coali¬ 
tion internationale avaient entraine la plus importante 
destruction d’une ville de l’histoire moderne. Ils ont 
egalement commis des crimes horribles dans la province 
de Delr el-Zor causant la mort de milliers de civils et le 
deplacement de dizaines de milliers d’autres, en particu- 
lier dans la region de Baghouz et, il y a quelques jours 
seulement, dans le village d’Al-Shuhail. En outre, des 
dizaines de milliers de civils syriens sont pris en otage 
comme boucliers humains dans le camp de Roukban. 

L’approche selective adoptee par certains membres 
du Conseil aide les groupes terroristes et entrave les 
efforts que l’Etat syrien et ses allies deploient pour 
proteger le peuple syrien et combattre le terrorisme. Ils 
se mobilisent contre le Gouvernement syrien et ses allies 
afin de remonter le moral des groupes terroristes et de 
leur fournir une protection et une couverture politique 
pour qu’ils continuent de commettre des massacres et de 
faire du chantage. Il pourrait etre utile pour nous tous, 
lorsque nous discutons de la situation dans la ville d’Ed¬ 
leb, d’avoir une description de la situation sur le terrain, 
qui pourrait etre resumee comme suit. 
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Premierement, Edleb est une province syrienne. 
Elle n’est pas en Allemagne, en Belgique ou au Koweit. 
C’est done a l’Etat syrien qu’il incombe de la proteger, 
ainsi que ses habitants, du terrorisme. II incombe au 
Conseil de securite d’aider le Gouvernement syrien a cet 
egard. Edleb couvre une superficie de 6097 kilometres 
carres, 15 fois plus grande que celle des cinq districts de 
la ville de New York. II ne s’agit pas ici de grottes dans 
les montagnes de Tora Bora, mais d’un vaste territoire 
syrien occupe par des groupes terroristes que le Conseil 
a decrits comme une branche d’Al-Qaida. En effet, en 
Syrie, Hay’at Tahrir el-Cham signifie Al-Qaida. 

Deuxiemement, nous convenons tous que la ville 
d’Edleb et certaines zones situees a proximite dans le 
nord-est de la Syrie sont controlees par le groupe terro- 
riste Hay’at Tahrir el-Cham, qui est en fait le Front 
el-Nosra, groupe que le Conseil de securite a inscrit 
sur sa liste des groupes et entries terroristes en tant 
que branche d’Al-Qaida en Syrie. II controle 85 % de la 
province d’Edleb. 

Troisiemement, ce groupe terroriste a exploite le 
fait que le regime turc ne respecte pas ses obligations 
concernant la zone de desescalade et definies dans les 
accords d’Astana et de Sotchi pour prendre le controle 
d’Edleb et creer un foyer de terrorisme en vue de faire 
chanter le Gouvernement syrien. En reponse aux obser¬ 
vations faites par le representant de la Belgique au 
nom des redacteurs, je tiens a souligner qu’il n’y a eu 
aucune attaque aveugle contre des civils syriens dans la 
province d’Edleb. L’armee syrienne et ses allies menent 
actuellement des operations militaires contre une entite 
terroriste inscrite sur la liste du Conseil de securite afin 
de liberer les civils d’Edleb afin qu’ils ne servent pas de 
boucliers humains a Al-Qaida en Syrie. Les terroristes 
qui controlent Edleb n’auraient pas pu faire chanter des 
millions de Syriens - comme l’a indique le representant 
de la Belgique - si les autorites turques n’apportaient 
pas d’appui a ce groupe terroriste et sans leur mepris a 
l’egard des engagements qu’elles ont pris dans le cadre 
des accords d’Astana et de Sotchi. 

Quatriemement, ce groupe terroriste compte 
dans ses rangs des dizaines de milliers de combattants 
terroristes etrangers qui ont ete recrutes et envoyes 
par des pays bien connus de nous tous, dont certains 
sont malheureusement membres du Conseil, en toute 
connaissance de leurs gouvernements. Ils ont ete 
envoyes du monde entier pour rejoindre des organisa¬ 
tions terroristes aux noms et allegeances multiples, 
telles que Huras Al-Din, Jaish al-Muhajireen wal-Ansar, 


l’Armee du Turkestan oriental et d’autres, comme l’ont 
confirme divers rapports de l’Organisation des Nations 
Unies. Aucun des noms de ces groupes n’a quoi que ce 
soit a voir avec la Syrie. Cependant, certains voudraient 
les appeler l’opposition syrienne armee moderee. 

Cinquiemement, ce groupe terroriste utilise 
des centaines de milliers de civils comme boucliers 
humains, commet les crimes les plus odieux contre eux 
et repand la mort et la destruction, et il detruit des infras¬ 
tructures civiles, y compris des hopitaux et des ecoles, 
qu’il a transformes en casernes militaires et en centres 
de detention et de torture pour tous ceux qui rejettent 
ses ideologies et sa pensee takfiristes. Pire encore, ceux 
qui le parrainent ont cree une branche mediatique crimi- 
nelle pour le soutenir, les Casques blancs, qui regoit des 
soins et de l’aide de ses commanditaires. 

Sixiemement, les crimes commis par ce groupe 
terroriste ne se limitent pas aux zones sous son controle, 
mais comprennent les villes et villages peuples voisins, 
qui ont ete bombardes et cibles par des tirs de roquettes, 
entrainant la mort d’un grand nombre de martyrs 
civils, dont la plupart sont des femmes et des enfants, 
a Alep, Hama, Lattaquie, Mohrade, Sqellibiye et dans 
d’autres villes de regions pacifiques de Syrie. Nous 
n’avons entendu de la part des co-redacteurs humani- 
taires du Conseil aucun appel lance au Conseil pour 
qu’il se reunisse et discute de cette situation inhumaine 
et dangereuse. II ne devrait y avoir qu’une seule ques¬ 
tion legitime a poser, pas trois, cinq ou six auxquelles 
nous devons tous repondre. C’est une question qui peut 
rassurer tout le monde, membres du Conseil de securite 
et autres. C’est la suivante : quand les gouvernements de 
certains pays, membres et non membres du Conseil de 
securite, cesseront-ils de soutenir le terrorisme en Syrie? 
Mes collegues americain, britannique et frangais ont 
salue la politique de la Turquie dans le nord-ouest de la 
Syrie. Cela suffit a decredibiliser de tout ce qu’ils disent. 

Septiemement, l’accord de desescalade concer¬ 
nant Edleb est un arrangement temporaire. II ne peut 
pas durer indefiniment. II resulte de l’accord d’Astana, 
et il est renouvelable pour une periode de six mois. 
Chacun doit comprendre que le respect de cet accord 
signifie que le regime turc doit mettre fin a son occupa¬ 
tion de vastes etendues de territoires syriens. Le regime 
turc doit egalement honorer ses engagements envers les 
garants russe et iranien et le pays hote, le Kazakhstan. Il 
doit cesser de soutenir les groupes terroristes a Edleb et 
mettre fin a ses operations visant a imposer le turquisme 
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et a construire un mur le long de la frontiere au sud de 
la ville de Manbej. 

Dans ce contexte, nous pensons que la ques¬ 
tion qui doit etre posee est la suivante : quelles sont 
les options disponibles pour contrer cette menace 
terroriste? Afin de simplifier encore la question, nous 
devons imaginer les scenarios suivants. Imaginons, par 
exemple, qu’un groupe terroriste affilie a Al-Qaida et 
comptant des milliers de combattants s’empare de la 
ville de Dortmund, en Allemagne, commette des crimes 
odieux contre ses habitants et attaque Dtisseldorf, Bonn 
et Cologne avec des roquettes et des missiles. Imaginons 
qu’un groupe similaire s’empare d’Anvers, en Belgique, 
et commence a commettre des crimes odieux contre ses 
habitants et a lancer des roquettes et des missiles vers 
Gand et Bruxelles. Imaginons qu’un troisieme groupe 
s’empare de la ville d’Abdali, au Koweit, par exemple, et 
commette des crimes odieux contre ses habitants en atta- 
quant File de Bubiyan et la capitale avec des roquettes et 
des missiles. Imaginons qu’un quatrieme groupe simi¬ 
laire s’empare de la ville de Yonkers, au nord de New 
York, commette des crimes graves contre ses habitants 
et attaque Manhattan, Brooklyn et le Queens avec des 
roquettes et des missiles. Nous demanderions peut-etre 
alors a M. Lowcock d’envoyer une aide humanitaire au 
Conseil de securite afin qu’il puisse continuer a tenir 
ses seances. 

Nous esperons que ces scenarios ne se produiront 
jamais mais, dans une telle situation, quelles options les 
Gouvernements de ces pays auraient-ils pour proteger 
les civils? Je pense que la reponse est simple. Aucun 
gouvernement n’accepterait de ceder face aux menaces 
terroristes. Aucun pays n’accepterait de mettre en 
danger la vie de civils en attendant les machinations 
politiques de certains et l’hypocrisie associee aux 
slogans humanitaires. Aucun pays ne permettrait que 
ses droits souverains et constitutionnels de proteger son 
territoire et ses citoyens soient compromis. Ces droits 
sont garantis par le droit international, la Charte des 
Nations Unies et toutes les resolutions antiterroristes du 
Conseil de securite. 

Pour mettre fin aux souffrances des Syriens 
a Edleb, il faut mettre fin a l’hypocrisie et a la politi- 
sation; cesser d’investir dans le terrorisme; arreter de 
manipuler le sort des peuples; et adopter des approches 
objectives et logiques fondees sur une connaissance 
approfondie des realites et des options disponibles. II 
faudrait au moins rapatrier les combattants terroristes 
etrangers dans leurs pays au lieu de les depouiller de 


leur nationality. Ces pays devraient cesser de jouer le 
jeu immoral qui consiste a dire aux Gouvernements 
iraquien et syrien d’accueillir les terroristes et de subir 
a nouveau les consequences de leur terrorisme, que les 
deux pays endurent deja depuis de longues annees. Mes 
questions aux pays qui nous donnent de tels conseils sont 
les suivantes : etes-vous prets a rapatrier vos citoyens 
impliques dans des actes de terrorisme en Syrie? Etes- 
vous prets a indiquer quels gouvernements ont recrute, 
finance et forme ces terroristes et facilite leur transfert 
en Syrie et leur ont permis de tuer des Syriens? Etes- 
vous prets a le faire? 

Nous avertissons une fois de plus les membres du 
Conseil que les groupes terroristes armes sont determi¬ 
nes a jouer un grand jeu pour accuser le Gouvernement 
syrien d’utiliser des produits chimiques toxiques a 
Edleb. Ils fabriquent des preuves et forment certains 
de leurs membres pour pretendre qu’ils souffrent des 
consequences d’un agent chimique et pour etre filmes 
par des reseaux de medias bien connus, puis accusent 
la Republique arabe syrienne de tels actes, comme cela 
s’est produit a plusieurs reprises par le passe. 

A cet egard, nous avons envoye des centaines de 
lettres au Secretaire general, au President du Conseil de 
securite et aux organismes des Nations Unies charges de 
la lutte contre le terrorisme participant a la non-proli¬ 
feration des armes chimiques. Toutefois, nous sommes 
convaincus que certains au sein de l’ONU n’hesiteront 
pas une fois de plus a adopter le discours des groupes 
terroristes armes et a accuser le Gouvernement syrien. 
Pourquoi? Tout simplement parce que la position de 
certains au sein de l’Organisation les oblige a prendre 
part au chantage visant la Republique arabe syrienne et 
a la cibler, avec ses allies, qui luttent contre le terro¬ 
risme au nom de tous les Etats. 

En conclusion, la poursuite de l’approche consis- 
tant a verser le sang des Syriens et les souffrances qu’ils 
endurent, qui ne se limitent pas a une question pure- 
ment humanitaire, n’empecheront pas le Gouvernement 
syrien, appuye par ses allies, d’assumer ses responsabi- 
lites constitutionnelles et juridiques afin de combattre 
le terrorisme et de proteger ses citoyens. La question 
humanitaire, le volet politique et la lutte contre le terro¬ 
risme sont trois questions distinctes. 

Le President (parle en anglais ): Je donne mainte- 
nant la parole au Representant permanent de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Secretaires generaux adjoints 
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Rosemary DiCarlo et Mark Lowcock de leurs exposes 
sur la situation dans la province d’Edleb. Nous tenons a 
exprimer notre reconnaissance et notre gratitude a tous 
les travailleurs humanitaires pour leurs efforts inlas- 
sables. Ces heros meconnus fournissent des services 
vitaux a des millions de Syriens dans le besoin. 

Je voudrais repeter ce qui a ete dit a de nombreuses 
reprises dans la salle du Conseil : une attaque militaire 
de grande envergure dans la province d’Edleb entraine- 
rait une grave catastrophe humanitaire. Jusqu’a present, 
nous avons pu eviter une tragedie majeure grace au 
memorandum sur Edleb du 17 septembre 2018. II a 
garanti un calme relatif dans la province. II est extre- 
mement important pour les millions d’habitants d’Edleb 
que ce calme se maintienne. Toutefois, la nette augmen¬ 
tation des violations du cessez-le-feu par le regime, qui 
s’elevent a plus de 600 depuis les derniers jours du mois 
d’avril, est profondement alarmante. C’est une catas¬ 
trophe qui se prepare. La recente offensive du regime 
pourrait entrainer le deplacement de centaines de 
milliers de personnes supplementaires. Elle est porteuse 
de graves risques humanitaires et en matiere de securite 
pour la Turquie, le reste de l’Europe et au-dela. 

L’on denombre plus de 500 pertes civiles 
causees par ces attaques aveugles. Une fois de plus, les 
bombes-barils ont ete utilisees de maniere intensive. 
Le regime cible deliberement les civils, les ecoles et 
les hopitaux au mepris total de la vie humaine. Quelque 
243 000 personnes ont deja ete deplacees, et la tendance 
a la migration vers le nord est a la hausse. 

Le 4 mai, un poste d’observation des forces 
armees turques a ete attaque et deux membres de notre 
personnel ont ete blesses. De telles actions ne peuvent 
en aucun cas etre justifiees comme relevant de la lutte 
contre le terrorisme. Aucun pays ne comprend mieux 
que la Turquie la necessity de lutter contre le terrorisme. 
Toutefois, on ne peut sacrifier des innocents au nom de 
la lutte contre le terrorisme. Cela ne fera que creer de 
nouveaux foyers de terrorisme et d’extremisme. 

Le memorandum d’Edleb a egalement servi 
l’objectif supreme consistant a accelerer le processus 
politique et a trouver une solution negociee a la crise en 
Syrie. II fournit l’oxygene necessaire aux efforts poli- 
tiques. La recente campagne de guerre du regime risque 
de compromettre le processus politique alors que nous 
en sommes aux dernieres etapes de la formation de la 
Commission constitutionnelle. 


Nous continuons de nous coordonner avec la 
Russie pour preserver le statut d’Edleb en tant que 
zone de desescalade et pour mettre fin aux violations 
commises par le regime. Le President Erdogan et le 
President Poutine sont en contact etroit pour discu- 
ter des mesures a prendre pour faire face a la situation 
actuelle sur le terrain. Les Ministres turc et russe des 
affaires etrangeres et de la defense precedent regulie- 
rement a un echange de vues. A la suite de contacts au 
plus haut niveau, un groupe de travail turco-russe s’est 
reuni a Ankara ces deux derniers jours afin de faire en 
sorte que la situation dans la zone de desescalade d’Ed¬ 
leb soit maitrisee. 

Le reste de la communaute internationale doit 
elle aussi tout mettre en oeuvre pour que le regime 
respecte le cessez-le-feu. Le regime a frequemment 
commis des crimes contre l’humanite. Les limites ont 
souvent ete franchies. Nous ne pouvons pas commettre a 
nouveau la meme erreur. Les consequences de l’inaction 
sont immenses. Les bombardements et les offensives 
terrestres doivent cesser immediatement. Un retour au 
statu quo ante est indispensable. 

Nous convenons tous qu’il ne peut y avoir de solu¬ 
tion militaire au conflit en Syrie et que le seul moyen 
de mettre fin au conflit est de passer par un processus 
politique sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, conformement a la resolution 2254 (2015). La 
Turquie et les pays voisins continuent de supporter le 
poids de la crise humanitaire en Syrie, mais nos moyens 
et nos capacites ne sont pas illimites. Le Conseil a la 
responsabilite de prevenir une catastrophe humani¬ 
taire. II est temps d’agir. Cela exige unite, courage et 
resilience. Nous ne pouvons et ne devons pas laisser le 
peuple syrien a la merci du regime. 

En ce qui concerne la declaration faite par le 
representant du regime, je ne le considere pas comme un 
representant legitime du peuple syrien. En consequence, 
je ne lui ferai pas l’honneur de lui repondre. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Takht Ravanchi (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais ) : Avec d’autres garants du 
processus d’Astana, la Republique islamique d’lran 
continue d’appuyer le maintien d’Edleb comme zone de 
desescalade. Cette approche est fondee sur une realite et 
sur un principe fondamental. II y a la un grand nombre 
de civils dont la vie doit etre sauvee. 
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En meme temps, certaines questions s’imposent. 
Cette situation peut-elle et doit-elle perdurer indefini- 
ment? Le Gouvernement doit-il permettre a des groupes 
designes comme terroristes par la communaute inter- 
nationale de maintenir leur controle sur son territoire? 
La communaute internationale doit-elle permettre a ces 
groupes terroristes de prendre en otage un grand nombre 
de civils? 

La reponse est claire. La creation de la zone de 
desescalade d’Edleb n’etait qu’une mesure temporaire, 
dont le seul objectif etait de proteger les civils et non de 
fournir un tel sanctuaire a des groupes terroristes. Elle 
ne limite pas le droit du Gouvernement syrien de lutter 
contre les terroristes designes par le Conseil de securite, 
ce qui, bien entendu, doit se faire dans le respect du droit 
international humanitaire. II faut done a la fois vaincre 
les terroristes et liberer les civils. 

La situation actuelle a Edleb, ou l’on autorise les 
groupes terroristes les plus dangereux a se servir de 
plus de 2 millions de civils comme boucliers humains, 
a continuer de controler une grande partie du territoire 
d’un Etat souverain et a a partir de la a mener leurs 
operations et a attaquer des cibles militaires et civiles 
au-dela de cette zone, ne peut ni ne doit durer indefini- 
ment. La persistance de cette situation permettrait aux 
terroristes de tuer davantage de civiles, ce qui est en 
contradiction avec l’objectif qui a preside a la creation de 
la zone de desescalade d’Edleb. Nous devons etre suffi- 
samment vigilants pour ne pas confondre la protection 
des civils avec la protection des terroristes. Le maintien 
de la situation actuelle a Edleb empecherait un peu plus 
le Gouvernement de reprendre le controle de l’ensemble 
de son territoire et de garantir la surete et la securite 
de tous ses citoyens, interdirait le retour des refugies 
et des deplaces, retarderait la reconstruction du pays et 
entraverait la solution politique, tous ces elements etant 
intrinsequement lies. 

Enfin, je voudrais souligner une fois de plus la 
necessite que tous les acteurs respectent pleinement la 
souverainete, l’independance politique, l’unite et l’in- 
tegrite territoriale de la Syrie. Comme le souligne la 
declaration conjointe des garants sur la reunion inter¬ 
nationale sur la Syrie tenue dans le cadre du processus 
d’Astana a Nour-Soultan les 25 et 26 avril, aucune 
action, quel qu’en soit l’auteur, ne doit porter atteinte a 
ces principes. Dans ce contexte, les garants du proces¬ 
sus d’Astana ont egalement rejete toute tentative de 
creer de nouvelles realites sur le terrain sous pretexte 
de combattre le terrorisme. A cet egard, les Etats-Unis 


doivent done immediatement mettre fin a leur presence 
illegale dans certaines regions de la Syrie. 

C’est dans cet esprit que nous devons aider le 
Gouvernement syrien a former la commission constitu- 
tionnelle, avec l’aide de l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Pedersen, dont nous appuyons 
les efforts. Nous l’encourageons a intensifier encore ses 
consultations avec le Gouvernement syrien. 

Comme indique dans la declaration conjointe 
susmentionnee, il n’y a pas de solution militaire au 
conflit syrien, et la seule option est de promouvoir 
le processus politique conduit et pris en main par les 
Syriens et facilite par l’Organisation des Nations Unies. 
En definitive, le droit de determiner l’avenir de la Syrie 
appartient exclusivement aux Syriens eux-memes. Nous 
devons sincerement appuyer la realisation de cet objectif. 

Le President {parle en anglais ): La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je demande aux membres de bien vouloir m’excuser de 
prendre la parole encore une fois, mais je ne pense pas 
avoir entendu de reponse a la question qui a ete posee au 
sujet des hopitaux. J’aimerais y revenir. Nous sommes 
tres clairs. Nous n’appuyons pas le terrorisme ni les actes 
terroristes, et nous sommes d’accord avec le represen- 
tant de l’Allemagne quant a la necessite de condamner 
les attaques contre les bases russes. Toutefois, je voulais 
egalement dire que le regime d’Assad ne mene pas 
et n’a jamais mene la lutte contre Daech. C’est la 
Coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant qui a chasse Daech de Raqqa. 

L’Ambassadeur de la Syrie a egalement dit que 
le regime syrien ne prenait que des mesures qui sont 
legales et qu’il avait la responsabilite de proteger les 
civils d’Edleb. Je pose done a nouveau la question : 
quelle est la reponse a la question qui a ete posee sur les 
hopitaux? Si seules la Russie et la Syrie survolent Edleb, 
que se passe-t-il avec les hopitaux qui sont pris pour 
cible? Je pense que nous avons besoin de plus amples 
informations. Nous devons savoir si les hopitaux sont 
deliberement vises, nous devons savoir si le mecanisme 
de deconfliction ne fonctionne pas et nous devons savoir 
ce qui va etre fait pour mettre fin aux attaques contre les 
hopitaux. Ou sont les garanties que les attaques contre 
les hopitaux, les etablissements sanitaires et les ecoles 
dans les zones ou vivent des gens ordinaires, et non des 
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terroristes, prendront fin? Que fait-on pour que cessent 
ces attaques? 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique arabe 
syrienne pour qu’il reponde aux questions qui ont 
ete posees. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : II y a quelques annees, il y avait a Alep 
un hopital ophtalmologique tres moderne, l’hopital 
al-Kindi, qui etait un des meilleurs du Moyen-Orient. 
Certains gouvernements occidentaux ont affirme que 
le Gouvernement syrien l’avait bombarde. A Fepoque, 
nous avions autorise le representant de l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) en Syrie a se rendre dans 
cet l’hopital et a rediger un rapport de l’OMS sur la 
realite de la situation de l’hopital al-Kindi a l’intention 
de toutes les personnes concernees. Comme les membres 
du Conseil s’en souviendront peut-etre, a l’epoque, la 
partie orientale d’Alep etait encore sous le controle de 
terroristes. Le representant de l’OMS s’est rendu dans 
l’hopital dans le cadre d’un arrangement special nego- 
cie par le Croissant-Rouge arabe syrien. Lorsqu’il est 
revenu, il nous a dit, ainsi qu’a l’OMS, qu’il n’y avait pas 
d’hopital al-Kindi. Il a dit qu’il etait entre dans un bati- 
ment rempli de terroristes et qu’il n’y avait aucun signe 
d’un quelconque hopital medical. Soit dit en passant, 
l’entite terroriste qui occupait Fhopital al-Kindi etait le 
meme Front el-Nosra dont on a parle aujourd’hui et qui 
est actuellement present a Edleb. Voila ce dont a temoi- 
gne un representant de l’ONU qui s’est rendu a l’hopital 
al-Kindi a l’epoque. 

Ce scenario s’est reproduit a maintes reprises. 
Mon collegue M. Nebenzia a explique comment les 
hopitaux de la ville de Raqqa ont ete detruits par les 
avions des Etats-Unis, ce dont personne ne parle, pas 
meme les redacteurs charges des questions huma- 
nitaires, sociales et philosophiques. Des dizaines 
d’hopitaux de Raqqa ont ete rases. Mais cela ne pose de 
probleme a personne parce que ce sont les Etats-Unis 
qui Font fait. Par ailleurs, le Gouvernement britannique 
a parraine la creation d’un autre groupe terroriste, les 
pretendus Casques blancs, dont la tache principale etait 
de fabriquer de toutes pieces des scenes d’attaques 
chimiques en Syrie pour justifier les actes degression 
militaire des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de 
la France - ou du triumvirat, comme ils aiment parfois 
l’appeler - contre mon pays. 

Je voudrais signaler, a titre d’information pour nos 
nouveaux collegues, qui entendent peut-etre parler de la 


question chimique pour la premiere fois, que la premiere 
attaque chimique en Syrie a eu lieu en mars 2013, contre 
le petit village de Khan el-Assal, dans les faubourgs 
d’Alep. Cette attaque a cause la mort de 18 soldats 
syriens et de plusieurs civils. Quelques heures apres les 
faits, ma capitale m’a donne pour instruction d’en infor¬ 
mer le Secretaire general de Fepoque, Ban Ki-moon, et 
de lui demander de nous aider a verifier si une attaque 
a Farme chimique avait eu lieu, et qui en etait Fauteur. 
C’etait en 2013. M. Ban Ki-moon etant toujours en vie, 
les personnes ici presentes peuvent verifier mes propos 
aupres de lui. Il m’a demande de lui donner un peu de 
temps. Quelques heures plus tard, a 23 heures, il m’a 
appele chez moi et m’a dit d’informer mon gouverne¬ 
ment qu’il etait pret a nous aider a verifier si un produit 
chimique avait ete utilise dans l’attaque contre Khan 
el-Assal. Toutefois, pour ce qui etait d’en identifier Fau¬ 
teur, il m’a demande de l’excuser, disant qu’en tant que 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
il ne pouvait preter son assistance sur cette question. La 
raison en etait que les personnes avec lesquelles il etait 
en train de se consulter, au sein du Conseil et ailleurs, 
savaient qui avait lance cette attaque et ne voulaient 
pas reveler Fidentite de ceux qui utilisaient des armes 
chimiques a Fepoque. 

Nous avons accepte de cooperer pleinement avec 
le Secretaire general et de le laisser nous aider a verifier 
si une arme chimique avait ete utilisee ou non a Khan 
el-Assal. Nous esperions que cette assistance serait 
disponible au plus vite, etant donne que Futilisation 
de matieres chimiques implique des elements tels que 
ce qu’on appelle la garde permanente, l’evaporation et 
la direction du vent. Toutes les caracteristiques d’une 
attaque chimique pouvaient disparaitre en quelques 
heures ou en quelques jours. Nous avons done demande 
au Secretaire general, dans la langue de Shakespeare, de 
nous fournir une assistance « au plus vite ». Je voudrais 
informer FAmbassadrice de la Grande-Bretagne qu’il a 
fallu quatre mois et 11 jours au Secretaire general pour 
envoyer M. Sellstrom sur place. Le Secretaire general a 
mis quatre mois et 11 jours pour envoyer « au plus vite » 
M. Sellstrom enqueter sur ce qui s’etait passe a Khan 
el-Assal. Lorsque M. Sellstrom est arrive a Damas et 
alors qu’il etait en route vers Alep, comme par hasard et 
comme par enchantement, une autre attaque chimique a 
eu lieu, cette fois dans la Ghouta, a Damas. Le Secretaire 
general a alors donne l’ordre a M. Sellstrom de ne pas se 
rendre a Khan el-Assal, mais dans la Ghouta. 

La morale de Fhistoire, c’est que ce qui s’est passe 
a Khan el-Assal en mars 2013 n’a toujours pas fait Fobjet 
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d’une enquete et que les auteurs n’ont toujours pas ete 
identifies, meme si tout le monde connait l’identite des 
responsables de cette attaque. Nous avons envoye au 
Conseil des dizaines de lettres contenant tous les details 
sur cette question et donnant l’identite des personnes 
qui ont utilise l’arme chimique, ainsi que la maniere 
dont le materiel chimique a ete transports, d’abord de la 
Libye vers Istanbul, et ensuite par la frontiere syrienne 
vers Alep. 

Je voudrais demander aux membres du Conseil 
d’arreter de poser des questions qui ne peuvent que 
les mettre dans l’embarras, car les reponses que nous 
avons sont embarrassantes pour eux tous. Et en fait nous 
disposons de plus bien d’informations encore. 

Le President ( parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La representante du Royaume-Uni a pose une 
question qui suppose une reponse de la part des repre- 
sentants de la Syrie et de la Russie. Elle n’etait pas 
presente dans la salle lorsque j’ai fait ma declaration, 
et je sais qu’elle avait une tres bonne raison pour cette 
absence. Je tiens a lui faire savoir que nous avons pose 
la meme question au representant de l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS). Nous lui avons demande, 
par exemple, de nous fournir des informations sur l’in- 
frastructure medicale qui avait ete detruite et sur la 
source qui l’avait informe a ce sujet. II a categorique- 
ment refuse de repondre a notre question, sous pretexte 
que cela pourrait mettre en danger les personnes qui lui 
avaient fourni cette information. Nous sommes done 
tout aussi interesses que notre collegue britannique par 
cette question. 


Au passage, elle a egalement dit, en lien avec les 
frappes chirurgicales - ou pretendument non chirur- 
gicales - que les forces aerospatiales russes auraient 
menees contre des cibles dans la province d’Edleb, 
qu’elle ne voudrait pas etre soignee en Russie. Je ne lui 
souhaite certainement pas d’avoir besoin de quelconques 
soins medicaux, Dieu l’en preserve, mais si jamais elle en 
avait un jour besoin, je tiens a ce qu’elle sache que nous 
avons de tres bonnes infrastructures en Russie. Done 
pour conlure, si l’OMS ou toute autre entite des Nations 
Unies partage des informations avec elle sur les sources 
dont nous discutons aujourd’hui, nous lui serions extre- 
mement reconnaissants de nous en faire profiter. 

Le President {parle en anglais) : La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je serai tres breve. Je voudrais juste dire une chose a 
mon collegue, l’Ambassadeur de la Russie. Je le remer- 
cie de ses questions sur l’Organisation mondiale de la 
Sante. Cela me porte a croire que nous devons avoir une 
reunion avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et d’autres acteurs pour veritablement 
creuser et trouver ce qui ne va pas avec la deconfliction 
et les coordonnees transmises, car il y a manifestement 
un probleme. 

Mais je voudrais dire au representant syrien que 
premierement, je ne suis nullement embarrassee et, 
que deuxiemement, je n’ai pas entendu les garanties 
que je demandais. Je tiens a declarer pour memoire 
que je n’ai pas obtenu les garanties que je demandais 
au sujet des civils a Edleb et de la protection contre les 
frappes aeriennes. 

La seance est levee a 12 midi. 
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